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En vente : MINHISTCPRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 581119 du 2 novembre 198 portant assimilation à des 

CONSTRUCTION Catégories existantes, en vue de ja revision des petis de 

certains vinplois des services extérieurs de léducalion sure 
Attributions des services départementaux, veillée (p. 

(Circulaire du 19 novembre 198, Arrêté du 11 noverubre 1538 modiflant l'errêlé du 18 août 1952 portant 


10 décern- 


lu décret moe 4xS-1K79 du 


! 
à cerlains enseignements Gt 


application des dispositions 
bre 1958 


publiée au Journal officiel du 22 novembre 1958.) 


N° 58-205 S. Prix: 20 F. relevant du.'ninisiére de la Justice (p. 116), 
Arrîlé conférant l'honorariat (secrélaires de parquel 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Recherche, exploitation, transport et régime fiscal. 
Arrélé annulant les dispositions de précé lents arrêtés 


(Ordonnances du 22 novembre 1858, trectificatif} (p 10818). 


publiées au Journal officiel du 23 novembre 195$.) 


N° 58-207 S. Prix: 20F. NY 


maliques consulaires) 


Lrequalur accordé à un consul (p. 140818). 


MINISTERE DE L'INTER:EUR 


Décret no 58-1150 du 2$ novembre relatif aux avance 
aux agents spéciaux des services de la ville de Paris régis par 
éconcinie 1016, 


concentics 


. (Règlement par mandal-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9065-13 Paris].) 


Décret no 5S-1151 du 2 décembre 1953 pour l'applicalion de l'ordon. 


hince n° 23-1065 du 3 inbre poriant loi organique 


SsOM MAIRE rclalive à l'élection du Président de la République (p. 140816). 


Arrélé du 22 oclolre 198 anprouvant la participalion du département 
de Seine-et-Oise à la Société d'études pour l'équipement de 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES la Seine-el Oise (p. 10818). 
Ariélé du 12 novembre 198 approuvant je budget autonome addi- 
liontiel de la fondation Singer Polignac pour 1958 (p. AUSIS). 


Arrêlé portant nominalion ‘police de Ja ville de Paris et du dépar- 


Décret du 2 décembre 4958 relalif à l'exercice des attributions du tement de la Seine) (p. 19818). 

président du conseil des ministres pendant l'absence du 

Gaulle (p. 10815). 

général de Uaulle (p. 10815) MINISTERE DES ARMEES 

Décrets des 7, 13%, 20, 21 et 24 novembre 1%8 portant promotions et 
nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneug 
et ruclificalifs (p. 10818) 


Affaires algériennes. 


Arrélés porlant remise de débets (p. 10815). 
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Décrets des 90, 91 et 25 novembre 198 portant concession de la 
médaille militaire et annulant les dispositions d'un précédent 
décret (p. 10827) 

Arrélés des 17 et 2) novembre 1938 relalifs à des régies d'avances 
129). 

Arrêtés cl décision porlant nominations: 

Gendarmerie nationale (réserve) !p. 1029), 
Musée de Pair (pe 10829), 
Service central hydrographique (p. 10829). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


D'eret no du %5 novembre 198 portant règlement d'adminis- 
tation publique pour l'application de Farticie 9 de la loi 
ne 57-888 du 2 août 1937 aux sociéiés ayant leur siège en 
France, en Algérie, dans les départements d'outre-mer ou dans 
les lerriloires d'outre-mer (p. 

Décret no 58-1133 du 25 novembre 1938 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'applicalion de Farlicle 4 de Ja loi 
n° 97-888 du 2 août 1937 aux sociétés avant leur siège dans 
LElat sous lutelle du Cameroun (p. 10890). 

Dicrets du 23 novembre 195$ portant promotion, nomination et 
mutation de trésoriers généraux el de trésoriers-payeurs des 
territoires d'outre-mer 20832). 

Décret no 38-1151 du 23 novembre 198 fixant le seuil de compétence 
en malicre d'apuremeat des comples de gestion des communes 
ct des établissements publi‘s communaux (p. 10832). 

Décrets nos 58-862, 58-891 et SS-11LS porlant ouverture el annulalion 
de crédits treciificatits) (p. 108521. 

dirélés portant détachements (inspection générale des finances et 
in<titut national de la statistique ct des éludes économiques) 


(p. 10852), 


MINISTEFE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret 23 novembre 198 portant approbation de l'élection d'un 
Menbre à l'académie sciences p. 10832). 

Décrets du 25 novembre 1938 conférant l'honorariat (enseignement 
supérieur LA 10x32). 

Décret no du novembre 198 partant règlement d'adminis- 
tralion publique pour Fapplicalion des dispositions de la loi 
ne 57-S31 du 26 juillet 1937 tendant à organiser et à généraliser 
l'enseignement du code de Ja roule (p. 10853). 

Décret no du 28 novembre relatif à lFenseignement des 
regles générales de la sécurié (p. 1085), 

Décret portant délégation de signature (p. 10831). 

drrété du S novembre portant création e&ur le plan national 
d'une mention complémentaire de « monteur frigoriste » pou- 
vant être ajoulée à certains certificats d'aptitude profession- 
nelle (p 

Arrélé du 19 novembre 198 fixant Ja liste des écoles supérieures de 
commerce dans lesquelles une année de eépécialisation est 

et indiquant la spécialité enseignée (p. 40851). 

d'un centre d'apprentissage (reclificatif) 


créée 

Arrélé portant transfert 
(p. 

Arrèlé portant nomination d'un membre de la commission perma- 
nente des écoles supérieures de conmnerce (p. 40831). 

portant nomination, titularisations et reclassement (jeu- 
nesse et sports el service de santé scolaire el universilaire) 
p LUN). 

Liste des élèves ayant oblenn le diplôme d'insénienr de Tlécole 


halicnale d'ingénieurs ce strasbourg promotion 195$) (p. 10851). 


MINISTERC DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


Décret du 2% novembre 198 fixant les conditions du rachat du réseau 
de lignes d'intérêt local concédé à la Compagnie des chemins 
de fer départementaux (p. 1085). 

Dicret du 29 novembre 198 portant admission à la retraite d'un 
administrateur civil (avialion civile et commerciale) (p. 10835). 


driélé du 27 octobre 1938 portant changement d'utilisation de ter- 
rains et bâtiments dépendant du canal déclassé de Givors et 
affectés au ministère des travaux publics, des transports et du 
lourisine (p. 

Arrété fixan! la liste des emplois de la Compagnie internationale 
des wagons-lits el des grands express européens ayant Je 


caractère de service roulant (p. 10855). 


Arrélés porlant nominations, altribution de fonctions, maintien en 
activité, admission à la retraile et conférant Fhonorarial: 
Avialion civile et commerciale (p. 105), 
Ecole nalionale des ponts et chaussées (p. 10859). 
Ponts et chaussées (p. 10836), 
Rigisseure de recelles (p. 10836), 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Arrélé portant neminalion d'administrateurs au conseil d'adminisgs 
{ralion du centre d'éludes techniques des industries de l'ha- 
billeinent (p. 40836), 

Arrêté portant normination d'un adininistrateur du Bureau minier 
(p. 10850). 

Arrclé portant nomination fadninistralion centrale) (p. 10836). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 77 novembre 1% portant nominaïions et mise en dispo- 
dans la imazistrature d'outre-mer (p. 48856). 

Décrel no 51157 du 2 Cécemire 1958 pour l'application dans leg 
territoires d'outre-mer de la République et dans les Etats mem- 
bres de la Confimunauté du titre I de l'ordonnance ne 58-1064 
du 7 novembre 198 portant loi organique relative à l'élection 
du Président de Ja République (p. 10837). 

Arrété du 21 novembre fixant les conditions d'intervention du 
fonds national de régularisalion des cours des produits d'ou- 
tre-mer pour là connmercialisation dun coprah de Polynésie 
francaise au cours des campagnes 1958 el 1959 (p. 10838). 

Arrélés portant titularisalion, réintégration, mise cn position de 
inission et adinission à là retraite: 

Adininistrateurs (p. 10828; 
Postes et (p. 10838). 
Service de santé (p. 10858). 


Travaux publics (p 10858). 


MINISTERE DU TRAVAIL 

Arretés des 21 25 novembre 1958 approuvant les statuts et Ja 
fusion de socieltés mutualistes (p. 10858), 

Arrêté du 25 novembre 198 relatif à l'extension du régime d'assu- 
rances sociales des étudiants (p. 10839). 

Arrélés des 2%5 et % novembre 198 approuvant les modifications aux 
statuts de caisses de reirailes et d'institutions de prévoyance 
(p. 


MINISTERE DE LA SANTE FUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret du 25 novembre 198 portant nomination d'un membre d®@ 
conseil de surveillance de Tladministraiion de l'assis‘ance 
publique à Paris (p. 

Décret du 23 novembre 1938 porlant approbation d'une disposition 
slatutaire par application de l'article 99 (5°) de la loi du 
19 oclobre 1916 (p. 10839). 

Arrélé du 6 novembre 198 aulor:sant l'exploitalion d'une source 

d'eau minérale (p 4983, 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décrel du % novembre 198 relatif à la création d'un office publie 
d'habitalions à lover modéré (IHe-et-Vilaine). (p. 10839). 
Arrêlé du 19 novembre 149$" portant modification d'un projet de 

reconstruction et d'aménagement (p. 410810) 4 
Arrélés portant admissions à Ja retraite (services extérieurs) 
(p. 10810), 


MINISTERE DU SAHARA 


Arrélés du 1 novembre 1938 porlant prorogation de permis exclusifs 
de recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux au Sahara 


(p. 10810), 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. - Ordre du jour (p. 10841). 


Sénat. — Ordre du jour (p. 108%) 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Tari/s de transport routier 8e marchandises présentés à l'approbation 
ministérielle (rectificatifs) (p. 10841). 


Ministère de l'agriculture. 
Avis re;alif à l'examen professionnel pour l'accession au grade d'in- 
génieur du génie rural des ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux ruraux (p. 10812). 
Recommandations de médiateurs en matière de conflit de travail 
(p. 19842). 


Annonces (p. 10313). 


DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Feuilles 52 et 47. 


Rapport d'ensemble de la commission de vérification des compies 
des entreprises publiques (sixième rapport) (pp. 765 à 82). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 2 déc:mbre 1258 relatif à l'exercice ées aîtr:butions du 


président du Cconscil des minisires pendant l'absence du général 


de Gaulle. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la Constilution; 

Vu le décret du 1° juin 1% portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Décrète : 

Art. 4er. — Pendant la durée du voyage du général de Gaulle, 
sont délégués à M. Emile Pelletier, ministre de l'intérieur, les pou- 
voirs du président du conseil des ministres que celui-ci n'exercera 
pas en raison de son &bsence. - 

Art. 2. — Le présent décret sera pub:ié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, lé 2? décembre 1958. 
C. DE GAULIEÆ, 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Remiss de débets, 


Par arrêté interministériel en date du ?1 novembre 19%8, fl est 
fait remise gracieuse au bureau d2 bienfaisance de Paray-le-Momial, 
légataire universel de Mme Pelleport, veuve Gobert, de la somme 
de 61.511 F, représentant le trop-perçu au litre des arrérages, dont 
la charge incombe au budget de l'Algérie, Ce la pension n° A 53 978 
concédée à l'intéresse. 


Par arrêté interministériel en date du 21 novembre 198, il est 
fait remise gracieuse aux hériliers de M. Tartas (Robert) de la 
somme de 92.299/F, représentant le traitement et les indemnilés 
familiales qui ont té servis à tort à l'intéressé au ‘itre du mois 
de décembre 1956. 


Par arrèté interministériel en date du 21 novembre 1958, il est 
fait remise gracieuse à Mme Sicre, veuve Marquie (Léontine), de 
la somme de 67.156 F, représentant le débet constaté par le payeur 
général de la Seine lors de la liquidation Ges premiers arrérages 
e la pension civile à parts contribulives n° B 95 251 29% concéd'e 
à l'intéressce. 


— 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Désret n° 58-1149 du 28 novembre 1253 portant assimiiation 
à des catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
de — emplois des cervices extérieurs de l'éducation 
surveillée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
et du ruinistre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérare 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites et ensemble 
les textes qui l’ont modifié et complété ; 

Vu le décret du 2% mai 1951 portant codification des textes 
législatifs concernant les pensions civiles et militaires de 
retraite, et notamment son article 26, paragraphe 3%; 

Vu le décret du 23 avril 1956 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut particulier du personnel d'cdu- 
cation des services extérieurs de l'éducation surveillée ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art, {*, — Les pensions des fonctionnaires des personnels 
d'éducation des services extérieurs de l'éducation surveillée 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite avant le 1° jan- 
vier 1956 seront revisées d'aysés les assimilations à des 
grades, classes et échelons prévus par le décret du 23 avril 
1956 suivant le tableau de concordance ci-après: 


EMPLOIS 
EMPLOIS SUPPRIMES actuellement existants. 
Grades. Classes. Grades, , 
ons. 
Directeur de centre Classe excep- | Directeur de {re classe. 49 
d'observation. tionnelle. 
Hors classe. 
classe, 2e 
2e classe, 
classe. {er 
Directeur classe, | Direc'eur de 2% classe! 
publique d'éducatjon;1re c'asse, 4e 
surveillée. de classe. 
+ classe, Je 
1° classe, 
Sous-direcleur ........ Ciasse excep- | Sous-directeur ........ se 
lionnelle. 
{re classe, 
de classe, 2e 
Je classe, 
Educateur chef ....+.. [fre classe, 108 
2e c'asse. ye 
clas-e. Ke 
fe 
Educateur ...... {re classe. ge 
2 classe, 7 
3° classe, 
classe, 
class ue 
6° c'asse 
Educateur adjoint... 1re classe, 
2e classe, 
classe, Je 
classe. 
Professeur d'éducation classe. 
physique. % classe, 1e 
classe. 4e 
4e classe, 
Ge classe. 
7° classe. 4er 
8e classe. ter 


= 
| 
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Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et 
le ministre des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ee qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
française. 
Fait à Paris, le 28 novembre 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Modiïcation de l'arrêté du 18 août 1952 portant application dis- 
pos tions du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 modifié à 
certains enseignements et jurys de Concours relevant du ministère 
de la justice. 


Le garde des Sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le décret ne 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du système 
énéral de rétribution des agents de l'Etat et des personnels pon 
onetionnaires assurant, titre d'occupation accessoire, soit une 
iâche d'enseignement, soit le fonctionnement des jurys de concours 
ou d'examens ; 

Vu l'arrêté du 18 août 1952 partant application du décret n° 48-1979 
du 10 décembre 19% modifié à certains enceignements et jurys de 
concours relevant du ministère de la justice, 


Arrêtent: 


Art. 17, — Le tableau figurant à l’article ? de l’arrêté du 415 août 
1952 susvisé est ainsi modifié : 


TAUX MOYENS 
CLASSEMENT budgétaires 
CATÉGORIES DE CYCLES D'ENSEIGNEMENT dans prévus 
au paragraphe # 
ci-dessous. 
Au lieu de: 
Conférenciers et personnels chargés des 
séances d'études bee des cycles 
d'enseignement destinés : 
À la formation des magistrats pour 
Groupe I. C6 p. 100. 
Lire-: 
Con'érenciers et personnels chargés des 
séances d'études pratiques des cyeles 
d'enseignement destinés : 
A la formation des magistrats pour 
Groupe I]. 80 p. 100. 
(Le reste sans changement.) 


Art, 2. — Le er res arrêté prendra effet à compter du fer janvier 
2:59 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 novembre 1%8. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 


Le directeur de l'éducation surveillée, 
P'ERRE CECCAIDI, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par d$kgation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 


Secrétaires de parquet. 


Par arrôté du 26 novembre 198, M. Desloges, ancien secrétaire 
de parquet à la cour d'appel de Rouen, est nommé secrétaire de 


parquet honoraire. 
— — 


tre de l’intérieur ». 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 58-1150 du 28 novembre 1958 relatif aux avances 
consenties aux agents spéciaux des servicos de la ville de 
Paris régis par economie. À 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'inté‘ieur et du ministre des 
linances et des économiques, 

Vu les articles 142, 143 et 275 du règlement du 28 décembre 
1878 sur la comptabilité de la valle de Paris; 

Vu les décrets des 9 novembre 1909 et 2 février 1923 modi- 
fiant les articles susvisés ; 

Ensemble les décrets du 14% juin 1946 et le décret n° 53-69 
du 1% août 1953 portant relèvement du mcntant maximum des 
avances à consentir aux agents spéciaux des services régis 
par économe de la vilie de Paris; 
_ Vu l'avis du préfet de la Seine, 


Décrète : 

Art. f+, — Le maximum des avances susceptibles d'être 
consenties aux agents spéciaux des services régis par économie 
par application des articles 142 et 143 du réglement du 
28 décembre 1878 sur la comptabilité de la ville de Paris est 
porté de 1.500.000 F à 2.500.000 F. 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 143 du règlement du 
28 décembre t878 sur la comptabilité de la ville de Paris, ajouté 
par le décret du 9 novembre 1909, est rédigé ainsi qu'il suit: 

« H ne per‘ être fait d’avances à d'autres services que ceux 

révus au présent article, ou pour uné somme supérieure à 
2.500.000 F, qu'en vertu d’une autorisation préalable du minis- 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur et le ministre des 
finances et des affaires économiques sent chargés, chacun en 
ce rt le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


C. DE GAULLE. 


Décret n° 58-1151 du 2 décembre 1558 pour l'application de 
l'ordonnance n° 53-1064 du 7 novembre 1258 portant loi orga- 
nique relative à l’élection du Président de la République. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur et du ministre des 
finances et des affaires économiques, J 

Vu la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 gs loi organique 
relative à l'élection du Président de la République, 


Décrète : 


Art. 1er. — Nul ne peut être nommé délégué, suppléant ou 
remplaçant, s'il ne jouit de ses droits civils et politiques. 

Seuls peuvent être élus délégués ou suppléants d’un eonseil 
municipal les électeurs inscrits sur la liste électorale de la com- 
mune intéressée. 

Art. 2. — Pour l'élection des délégués et suppléants, dans les 
communes de plus de 30.000 habitants, tout conseiller munmi- 
cipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une 
liste de candidats comprenant un nombre de noms égal ou 
inférieur au total des délégués titulaires et manu à élire. 
Dans les communes de 9.001 à 30.000 habitants, les listes de 
candidats suppléants peuvent être présentées dans les mêmes 
conditions. Ces listes comportent un nombre de noms au plus 
égal à celui des suppléants à élire. 

Les listes de candidats doivent être déposées sur le bureau 
du conseil municipal avant l'ouverture de la séance réservée 
à l'élection des délégués ou des suppléants. Elles doivent indi- 


quer les nom, prénoms, domicile, date et lieu de naissance, 
ainsi que l’ordre de présentation des candidats. 

Art. 3. — Pans les communes de plus de 9.000 habitants, 
ainsi que dans les communes du département de la Seine, sou- 
mises au régime de la représentation proportionnelle, les com- 


2 Décembre 195% 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBIINE FRANÇAISE 


10817 


Missions municipales instituées à l'article 2 du décret du 
21 février 1948 pour l'application de la loi du 3 septembre 1947 
sur le régime général des élections municipales devront être 
réunies, le cas échéant, dans la semaine qui suit la publication 
du décret de convocation des collèges électoraux. 

Elle procéderont à l'attribution du ou des sièges vacants, 
conformément aux dispositions de i’articie 7 de la loi du 
b septembre 1917 et de f'articte 4e du décret du 21 février 1948. 


Art. 4. — Les personnes appelées à remplarer les membhres 
du Parlement ou les conseiilers généraux, dans les conditions 
révue; à l’article 7 de l'ordonnance du 7 novembre 195 por- 
ant loi organique, doivent étre désignées préalablement à lélec- 
tion des délégués ou suppléants. 

Les parlementaires ou les conseillers généraux qui sont de 
droit représentants d’un conseil municipal sont remplacés en 
cette dernière quahté par un conseiller municipal pris dans 
l'ordre du tableau. Si le tablean est épuisé, le maire désigne 
le remplaçant présenté par le parlementaire ou le conseiller 

énéral, 

- Le président du conecil général désigne ies remplaçants pré- 
sentés par les conseillers généraux qui sont en même temps 
membres du Parlement. 

Les désignations faites en vertu du présent article sont de 
droit. Le maire ou le président du conseil général en accuse 
réception au parlementaire où au conseiller général remplacé et 
les notilie au prélet dans les vingt-quatre heures. 


Art. 5. — Trois jours au moins avant la date de réunion des 
conseils municipaux, un arrêté préfectoral fixe, pour chaque 
département, la liste des communes dont ïes conseils muni- 
cipaux doivent procéder à l'élection de délégués ou de su 
pléants. L'arrête préfectoral indique pour chaque commune Île 
nombre de délégués ou suppléants à élire. 

A cet effet, le chiffre de la population municipale totale est 
décompté sur la base du dernier recensement. Toutefois, ce 
calcul doit être fait sur la base du recensement de 1936, lors- 
que Ja commune. a été, par arrêté du ministre de la rerons- 
truction, reconnue sinistrée et qu'en outre le dernier recen- 
sement v accuse depuis celui de 1938 une diminution de la 
population. 

L'arrêté préfectoral fixe l’hewre de la réunion. 11 est notifié 
par éerit à tous les membres du conseil municipal par les soins 
du maire et aftihé à la porte de la mairie. 


Art. @ — Le bureau du conseil municina! forme le bureau 
électoral. La présidence appartient au maire, à déiaut du maire 
aux adjoints suivant leur ordre, à défaut d'adjoints aux conseil- 
lers dans l’ordre du tableau. L'élection se fait sans débat, au 
scrutin secret. 


Art, 7. — Dans les communes dont la population municipale 
totale est de 9.001 à 3043) habitants, tous les membres du 
concel municipal sont délégués de droit el n'élisent que des 
sunpiéants. 

Dans les communes dont la population municipale totale est 
supér:eure à 30.000 habitants, les conseillers municipaux sont 
délésués de droit et élisent en outre des €élégnés supplémen- 
dires à raison de 1 pour 14X9 habitants en sus de 30.000, cet 
des suppléants. 

Dans ces deux catégories de communes, le nombre de sup- 
Pants à élire est de 1 pour 2 représentants du conseil muni- 
cinal ou fraction de 3. 

Art, S. — L'élection des délégués et des suppléants a lieu 
susant le système de la représentation proportionnelle avec 
avplicalion de la règle du pius fort reste, sans panachage mi 
préférentiel. 

Dans les communes de plus de 30.000 habitants, l'élection des 
et.des suppléants lieu simultanément sur la même 
iste. 

Les conseillers ne peuvent voler que pour une seule liste, 
sans adjonction ni radiation de noms et sains modifier l'ordre 
de présentation des candidats. Tout bulletin ne remplissant pas 
les conditions énoncées ci-dessus est nul. 

Les parlementaires et conseillers généraux peuvent voter par 
procuration, conformément à l’article 51 de I loi du 5 avril 1884, 
moditiée par la loi du 6 septembre 1947: soit en cas de maladie 
dûment constaté, soit lorsqu'ils sont relenus hors de la com- 
mune par des obligations découlant de l'exercice de leur man- 
dat ou de missions qui leur ont été confites par le Gouver- 
nement. 


Art, 9. — Le bureau attribue successivement, s’il y a lieu, 
les mandats de délégués et de suppléants, conformément aux 
üGispositions des articles 12 et 13 du présent décret et procède 
à la proclamation des candidats élus. 

Art. 10, — Le bureau détermine le quotient électoral pour 
Jes délégués et les suppléants en divisant le nombre de suf- 
frages exprimés dans la commune par le nombre des mandats 


de délégués puis par le nombre de mandats de suppléants ou 
par le nombre de mandats de suppléants seulement, s'il n'y à 
que des suppléants à élire. 

Il est attribué à chaque liste autant de mandats de délégués 
et de mandats de suppléants que le nombre des sulfrages de 
la liste contient de fois le quotient électoral correspondant. 

Les mandats de délégués et ceux de suppléants non répartis 
par application des dispositions précédentes sont attribués suc- 
cessivement aux listes qui comportent les plus grañds restes, 

Lorsqu'une liste a oblenu un nombre de voix hwféreur au 
quotient, ce nombre de voix tient lieu de reste. 

Au cas où il n'y a plus à attribuer qu'un senl mandat de 
délégué ou de suppléant, si deux listes ont le même reste, le 
mandat revient à la liste qui a obteuu le pius grand nombre 
de suffrages. 

Si les deux listes en cause ent également recueilli le même 
nombre de suffrages, le maniat de délégné ou celui de sup 
pléant est attribué au plus âgé des deux candidats susceptibles 
d'être proclamés élus. 

Art, 11. — Les candidats appartenant aux listes auxquelles 
des mandats de délégués et de suppléants ont été attribnés en 
application de l'article 10 ci-dessus, sont proclamés élus dans 
l'ordre de présentation, les premiers délégués, les suivants 
suppléants. 

Art. 12. — Dans chaque commune, les résultats du scrutin 
sont rendus publics dès l'achèvement du dépouillement, 

Les procès-verbaux de chaque commune sont arrétés et 
signés et une copie en est affichée à la porte de la mairie. Le 
procès-verbal est transmis immédiatement au préfet par Île 
Inaire. 

Art. 13. — En cas d'annulation de l'élection d'un délégué ou 
d'un suppléant, il est procédé à la désignation d'un nouveau 
délégué ou d'un nouveau suppléant apparteiant à la même 
liste. 

En cas d'annulation des é:ections dans leur ensemble, il est 
procédé à de nouvelies élections au jour qui sera fixé par arrêté 
préfectoral. La publication de cet arrêté préfectoral tient lieu 
de convocation du couseil municipal. 

Art. 14. — Dans le cas où le refus des titulaires ou suppléants 
épuiserait le tableau d'une commune de plus de 9.000 habitants, 
le préfet prend un arrèté fixant de nouvelles élections. 


Art. 15. — Si un délégué élu est dans l'impossibilité de parti- 
ciper à l'élection du Président de la République, son mandat 
îe délégué est attribué au suppléant de la imème liste dans 
l'ordre de présentation. 


Art. 16. — Dans les trois jours suivant l'élection des délégués 
et suppléants, le préfet dresse le tableau des électeurs prési- 
dentiels. Ceile liste comprend les députés, les séualeurs, les 
conseillers généraux, les délégués de droit des communes, Îles 
délegués élus des communes et les remplacants. 

Le tableau comporte en annexe la liste des suppléants éus. 
Le tableau est communiqué à tout requérant, I peut être copié 
et publié. 

Une carte d'un modéle spécial est adressée à chaque éiecteur 
par ls soms du prefet. 

Art. 17. — Les dispositions des articles 73, 78, 79, 81, à l'ex- 
ception du dernier alinéa, 83, et 399 du code é'ectoral eont 
applicabies à l'élection présidentielle, 


Art. 18. — Les membres du colège électoral qui auront pris 
part au scrutin hénéficieront à l'occasion de leurs déplarements 
au chef-lieu du département d'une indemnité forfaitaire repré- 
sentative de frais égale à l'indemnité pour frais de mission 
allouée au personnel et agents de l'Etat du groupe 1 {chef de 
famille) soit pour une journée incomilète et une mission de 
douze heures mais ne dépassaet pas dix-huit heures, soit pour 
une journée comypitte. 

lis pourront également prétendre au remboursement de leurs 
frais de transport dans les mêmes conditions que les fonction. 
naires de l'Etat visés à l'alinéa précédent, 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux électeurs de droit 
qui recoivent au litre de leur mandat ure indemnité annuelle. 

Pour l'application de eet article, l’ensemb'e du département 
de la Seme est considéré comine formant le territoire d'une 
même commune, 


Art. 19, — Les bullelins de vote de chaque candidat sont 
imprimés et mis en place par lee soins de l’alministration et 
à ses fra's sous le contrôle du Conseil constitutionnel. 

Ces bulletins, de format 0,20 mètre x 0,12 mètre, sont impri- 
més en caractères noirs sur papier blanc. Is comportent ;'indi- 
cation des nom et prénoms du candidat et, sur sa demande, 
l'indication de son appartemance à un parti ou groupement 
politique. 
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Art. 20, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 2 décembre 1958, 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 


EMILE PELLETIER, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Approbation de la participation du département de Seine-et-Oise 
à la Sociète d'études pour l'équipement de la Seine-et-Oise. 


Par arrêlé en date du 22 octobre 198$, a élé approuvée la délibé- 
ralion, en date des 7 el 15 janvier 1933, du conseil général de Seine- 
et-Oise concernant la participation du département à la Société 
d'études pour l'équipement de la Seine-et-Oise par la souscriplion de 
J0 millions de francs du capital social, fixé à 50 millions de francs. 


Buïget autonome additionnel 
de la fondation Singer-Polignac pour 1955. 


Par arrété interministériel (intér'eur-finances) en date du 
42 novembre 19%, le budget additionnel de la fondation Singer- 
folignac, pour l'exercice 1438, à élé approuvé, en recettes et en 
dépenses, à Ja somme globa'e de 25.800.000 F. 


Police de la ville de Paris et du dépariement de la Seine. 


Par arrêté ministériel du 26 novembre 198, en appli-ation de la 
loi du 27 mars 1936, M. Verdavaine (Eleuthère) a été nommé commis- 
saire de police de la ville de Paris et du département de la Seine, 
avec elfet du 15 octobre 19:11. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Agents didlomaiiques et consulaires. 


Rectifiealif au Journal officiel du 21 novembre 1958: page 10117, 
co,onne, avant-dernier alinéa de l'extrait, au lieu de: « A comp- 
ter du {+ décembre 196: Mme Hlanckaert (Jacqueline), prise de 
ranz dans le {er échelon: fer janvier 1953», lire: « A compiler du 
47 décembre 1956: Mme Blanekaert (Jacqueline), prise de rang dans 
Je 1er échelon: 17 noveimbre 1953 ». 


Exequatur. 


L'exequalur est ac°crlé à M. Aubrey E. Lippincott en qualité de 
consul des Etats-Unis d'Amérique à Bordeaux, avee juridiction sur 
départements suivants: Ariège, Basses-Pvrénées, Charente, Cha- 


rente-Marilime, Corrèze, Creuse, Dordogne, Gers, Gironde, Haute- 
Garonne, Haute-Vienne, Hautes-Pyrénées, Landes, Lot, Lot-et- 
Garonne, Deux-Sèvres, Tarn-et-Garonne, Vendée, Vienne. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 7 novembre 19358 portant nominations 
dans l’ordre national de la Legion d honneur. 


Par dé-ret en date du 7 novembre 1938, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre des armées, le 
sonseil de l'ordre entendu, sont nominés dans l'ordre nalional de 
da Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 


A titre posthume. 


Aïbert (Marcel), sous-lieulenant. Arnould (René), sous-lieulenant. 
Alezard (Jean), lieutenant. Arnoult (Lucien), capilaine. Cette 
Andreu (François),  sous-lieute- nomination annule et remplace 


nant, la concession de Ja médaille 


Apert {Gabriel}, sous-lieutenant. inilitaire. à litre posthume, par 
Appere (lrén'e), sous-licutenant. décret du 21 juillet 19:19 (Jour- 
Arnaud (Roger), sous-lisu'enant. nal officiel du 6 août 1919). 


Arolce (Louis), sous-lieutenant. 
Aubut (Robert), 


Auduc, née Angeard (Renée), 
sous-lieutenant. 

Auribault (Roger), sous-lieute 

Autlesserre (Abel), sous-iicute 
nant. 

Babillot (Henri), sous-lieutenant. 
Baelen (André-Louis). 

Baillet (Jacques), sous-licute- 

nant. 

Baldassini (Jean), sous-licute- 

nant. 

Balin (André), sous-lieutenant 
Cette nomination annule et 


remplace la concession de la 
médaille militaire attribuée, à 
titre posthume, par décret en 
da'e du 30 mars 1919 (Journal 
ofliccel du 3 avril 1919). 


Barbier (Kléber), sous-licute- 
nant. 

Baurens (Jacques), sous-lieute- 
nan!. 


Bavay (Louis), capilaine. 
Beaucourt (Emile), capitaine. 

Beaumont (Robert), lieutenant. 

Bechepay (René-Jean), sous-lieu- 
tenant. 

Belier (André-Ernest), 
tenant. 
Benois 
nant. 

Bernard 
nant. 
De Bigauit du Granrut (Fran- 
çois), lieutenant, 

B'anchonnel (Jean-Louis), lieute- 
nant. 

Blot (G'rard), liculenant. 

Bodelo!t (Ienri), sous-lieulenant. 

Boineau ({Louis-Victor), sous-'ieu- 
tenant. 

Boissier (Louis), 
Bondet de la Bernadie 


sous-lieu- 
(Alphonse), sous-licute- 


(Jules-Giïbert}, licute- 


sous lieutenant. 
(Joseph- 


Marie), sous-lieutenant. 
Bonnal (Charles). 

Bonneau (Alice), lieutenant. 
Bosquet (Marcel),  sous-lieute- 
nant. 

Bouchard, née Bertrand (Char- 
lolle), sous-lieutenant. 
Bouchard  (Roger-Jean), lieute- 
nant. 

Bouhet (Julielte-Marie\, sous- 
lieutenant. 

Bu:ard (Robert), sous-lieu‘enant. 
Cette nomination annule et 


remplace la concession de la 
médaille mililaire attribuée, à 
titre posthume, par d‘ecret en 
date du ?0 août 19:6 (Journal 
ofliciel du 3 septembre 1916). 
Bourquard (Ernest), lieutenant. 
Branca, née Duveau (Anne), 
sous-lieutenant, 
Broca !{Jean), sous-licutenant. 
Brule (Michel), lieutenant. 
Brunard, née Massol (Julienne), 
sous-lieutenant. 
Brunard (Lurien), 
nant. 
Braston (Jacques), licutenant, 
Bubeck (lierre), sous-lieutenant. 
Bugis (Jean), lieutenant. 


sous-licute- 


Bureau (François), lieutenant. 
Burignal (Marie-André), adju- 
dant. 


Burnouf (Roger), sous-licutenant. 
Cabel'e (André), capilaine. 

Caminade  (Gervais-Paul), 
licutenant. 

Canon (Roland), lieutenant. 

Cappelle (Edgar), sous-lieule- 


sous- 


sous-lieutenant. 


Carette, née Gouriay (Flavie), 


sous-lieutenant. 


Casenave  (lenri), sous-lieute- 
nant. 
Casse (Robert), capi‘aine. 


Cazoulat (Eugène), sous-lieute- 
nant. 


Chagnon (Louis), sous-lieute- 


nant. 
Chamibelland (Paul), lieutenant, 
Chapat (Georges-François), suus- 
lieutenant. 


Chaput (Anloine), sous-lieute- 
nant. 

Charaudeau (Georges-Gabriel), 
sous-lieutenant. 
Charavel (Maurice), 

nant. 

Chareton (Joseph), sous-lieute- 
nant. 

Charlot, née Fromentin (Lucien- 
ne), sous-lieutenant. 

Charlut (André), soue-lieutenant. 

Charpentier (Fernand), sous- 
lieutenant. 

Chausy (Paul), sous-lieutenant. 

Chene (Joseph), capitaine. 

Chevy (Roger), sous-lieutenant. 

Chrelien (Serge-Roland), capi- 
taine, 

Christiaens (Lucien), sous-lieule- 
nant. 

Citerne (Georges), capilaine. 

Cognari (Christian), sous-lieute- 
nant. 

Collard (Arthur), licutenant. 

Cormier (Joseph), sous-lieule- 
nant. 

Cheusevaut  (Ilenri), sous-lieute- 
nant. Cette nomination annu:e 
et remplace la concession de 
la médaille mililaire attribuce, 
à titre posthume, par décret en 
date du 3 octobre 1919 (Jour- 
nal ofliciel du 13 octobre 1919). 

Cros (Emilien), lieutenant. 

Daireaux (Philibert), sous-lieute- 
nant. | 

Darcos 
nant. 

D'Argence (Marie-Raymond), 
sous-lieulenant. 

Daumas (André), capitaine. 

Davias (Michel), sous-lieutenant, 

David (Charies), sous-lieutenant. 

Decker (Jean), lieutenant. 

Decruyenaere (Albert), sous-lieu- 
tenant. Cel'e nomination an- 
nu'e et remplace la concession 
de la m'dail'e mililaire attri- 
buée, à titre posthume, par 
décret du 30 octobre 1947 
(Journ1d officiel du 25 novem- 
bre 1947). 

Dejean (Pierre), 


sous-lieu'ee 


(Gabriel), sous-lieute- 


sous-lieutenant. 


Delattre (Claude), lieutenant. 
Deleruycile (Albert), sous-lieute- 
nant, 

Deletirez (Germain), lieutenant. 
Delhomme (René-Pierre), sous- 
lieutenant. 

Demalhieu (And'é), sous-lieute- 
nant. 


Derrien (Ernes!l), éous-lieutenant, 

Desmier (Roger), sous-lieule- 
pant. 

Desplat (Louis), lieutenant. Cette 
nomination annule et remplace 
la concession de la médaille 
mili‘aire attribuée, à titre pos- 
thume, par décret en date du 
6 juin 1936 (Journal ofjiciel du 
7 juillet 1916). 

Lesserin (Alfred), sous-lieute- 
nani. 

Deveaux, née Ribaud (Marthe), 
sous-lieulenant, 
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Donias (Henri Auguste), cCapi- 
taine. 
Dorget (Yves), lieutenant: 


Duchatelet (Joseph), licutenant- 
colonel. 

Duclos (Marcel), sous-lieutenant. 

Delauroy (André, sous-lieute- 
nant. 

Bumais (Paul), Hentenant. 

Etienne (Stéphane-Robert), lieu- 
tenant. 

Fagoo (Roger-Augustin)}, lieute- 

Fino (Fernand), sous-lieutenant. 
Cetle nomination annule et 
remplace là concession de la 
inédaille militaire, attribuée à 
{ire posthume par décret en 
dale du 2 septembre 1932 (Jour. 
nal officiel du 4  septem- 
bre 1952). 

Floch (Joseph), sous-fieutenant, 

Forget (Emilie), sous-lieutenant. 

Forget, née Marlin (Hélène), 
lieutenant, 

Fouchard (Roger), sergent-chef. 

Fourriere (Jules), sous-lieute- 
nant. 

Fourt (Jean-Louis), commandant. 

Franck (René-Paul)}, sous-lieute- 
nant. 

Gaufreleau (Gaston), sous-lieule- 
nant. 

Gaulue (Claude), lieutenant, 

Gaussot (Jean), lieutenant. 

Gelas (André), capitaine. 

Gendre (Pierre), sous-lieutenant. 

Geneix (Homède), sous-licute- 
nant. 

Giraud (Marc), sous-Jieutenant. 

Gomont (Julien), sous-ientenant. 

Gonon (Maurice), sous-lieute- 
nant. 

Goubert (Jean), licutenant, 

Goude (Joseph), lieutenant, 

Gourgey (René), officier de 
marine. 

Gousserey (Marcel-Georges), 
sous-Jieutenant. 

Gouzien (Blaise), sous-lieutenant. 

Grall (Marcel), lieutenant. 

Grall (Pierre), sous-ieutenant, 

Grapeloup (Louis), 2e classe. 

Grignaux (Jacques), lieutenant. 

Gross (Jean-Marc), lieutenant. 


Guede (Alice-Louise), sous-Jieu- 


tenant, 

Guedon (Hervé). 

Guignard (André), lieutenant. 

Guignois (Pierre-Louis), sous- 
lieutenant. 

Hannot (Georges), sous-lieute- 
nant. 

Hardouin (Hippolyte), sous-lieu- 
tenant. 

Hardouin (Paul, sous-lieutenant. 

(Yves-Jean), sous-lieute- 


nant. 
Herauit (Clovis), sous-lieutenant. 
Herr (Robert), sous-lieutenant. 
Iglesias (José), sous-lieutenant. 
Jarnias (Martial), sous-lieute- 
nant. 
Jeanne (Robert), capitaine. 
Jeux (Henri). 
Josset (Sxlvain-Edouard), lieute- 
nant. 
Juchs (Gilbert), capitaine. 


Juge (Roland-Marc), sous-lieute- 
nant, 

Kalmanovitch (Jacob), sous-lieu- 
tenant, 


Kerguinou (Alain), sous-lieute- 
hunl, 


Kien (Louis), sous-lieutenant, 
Lacoste (François), sous-lieute- 
nant. 


Lacrouts (Gabriel-Jean), sous- 
lieutenant. 
Lafforgue (François), capitaine, 


(Maurice), lieutenant, 


(Loui<), sous-licute- 


Lagathu 
Lahileile 


liant. 
Laigre (Jean-François-Roger), 


Lair (Jean-Charles), lieutenant. 
Lapaire, née Pageot (Marguerite), 
sous-lieutenant, 
Lassalle (Pierre), 


Lasserre (André), sous-lieute- 

nant. 

Laurent (Jacques), souslieute- 

Leboindre (Pierre), sous lieutc- 

nant. 

Le Bolerff (Jean-Marie), sous- 
lieutenant, Cette nomination 


annule el remplace la conces- 
sion de Ja médaille militaire, 
attribuée à titre posthume, par 
décret du 30 mai 1946 (Journal 
officiel du 12 juin 1946). 

Le Cozanet (Henri), sous-lieute- 
nant. 

Ledreux (André), sous-lieute- 
nant, 

Le Gaec 
taine. 

Le Magorec (René-Jean-Marie), 
adjudant. 

Lememe  (Henri-Edmond), 
classe, 

Lesage (Charlemagne), capitaine. 


(Georges-Roger), capi- 


Lescout (Odel), lieutenant. 

Leune (Jean-Victor), sous-lieute- 

Lheureux (Roger), lieutenant, 


Lhomime (Gabriel), sous-Hieute- 

Lichtlin (Joseph), sous-lieute- 
nant. 

Loffel (Charles-Marcel), comman- 
dant. 

Loree (Lucien-AlberD, sous-lieu- 
tenant, 

Lorthoïs (Elie-Gustave), sous- 
lieutenant, 

Louvain (Alfred), sous-lieutenant, 


 norminalion annule et 
remplace concession de la 
médaille militaire, attribuée à 


titre posthume, par décret en 
date du 1% janvier 19% (Journal 
officiel du 17 février 1918). 

Magnin (Oclave-Joseph), sous- 
lieutenant, 

Maillard (Armand), souslieute- 
nant. 

Mäansard (Paul, 

Mantez (Pierre), sousdientenant, 

Marecaud (Louis), sonus-lieutenant, 

Marceau (Armand), sous-licute- 
nant. 

Marcel (Maurice, sons-lientenant. 


Marchelidon (René-Jean), sous- 

licutenant, 

Marguier (Robert-Arlhur), sous- 
lieutenant, 

Marlin (Pierre), sous-lieutenant. 


Marseguerra (Forlunalo), licule- 
nant. 

Martin (Albert), sous-lieutenant. 

Martin (Jean-Augusle), licule- 
hant. 


Martin (Marceau), capitaine, 
Matinier (Michel), sous-jeulg- 


nant 


Mauge (Maurice), sous-lieule- 
nant. 

Mazeau (Albert), sous-lieutenant. 

Megy (Paul), hHeutenant. 

Menager (Eugène), sous-lieute- 
nant, 


Messager (Félix). sous-dieutenant 


Mever (Raymond, Sousticute- 


nant. 
Michallet (Gaston), lieutenant, 
Michel (Auguste, sous-lieute- 
nait, 
Michon (Pierre). 
(Olivier), 
(Paule), 
Mollet sous-Hientenant. 
Mondie sous- 
lieutenant, 


Montier (Roger, sous-lieutenant, 
Moreau (Léom, 
Morin (Théophile), sousdieute- 
nant. 
Morvan (Pierre, sousdlicutenant. 
Moszkowski (sigi-imond), 
Mothre (Francois), sousdieute- 
nant, 
Mouchet 
Cette 


sous-lieutenant. 
nomination annule et 
remplace Ja concession de la 
médaille militaire, attribuée à 
ütre posthume, par décret en 
date du 30 mai 1956 (Journal 
officiel du 12 juin 16. 
Munereile (Albert, sous-liente- 
nant, 
Muuier 
Nadal 


(Jean), 


sous-Lieutenant. 


(André), 
(Lucien, 


Navailles (Auguste, seus-lieute- 
Nedelec (Alexandre), sous-licu- 


tenant, 

Nicol (Georges), 
Nicolas, née Neonard (Marie- 
Joséphel, sous-Lieutenant. 
Noblesse {Claude-Marie , 

lieutenant. 
Noerdinann (Philippe). 
Pages (Jean), capilaine. 
Palanche (Roger), lieutenant, 
Pargade (Jean-Marie), adjndant, 
Pasquier (Alphonse), sous-Hieute- 
hant, 
Pere (André), sous-lieutenant, 
Perret (André), licuterant 
l'errier (Jean-Henri), sergent, 
Pertuy (Jean), sous-dieutenant. 
Petit (Jean), lieutenantæolonel. 
Petit (Léon!, lieutenant. 
l'etit (Paul), sous-dlientenant, 
l'ic Pierre’, sous-ieutenant. 
l'icdnoir (Alexis, 
Piercyv (René, capilüine, 
Picrson (Georges), sous-Hieutenant 
Pinaud (Frank 
Plisson 
hatil. 
lopouncau (Maurice), lieutenant 
Portal (Joseph), 
Patier (Louis), sergent. 
Rasson, née Mispiratwguy (Cathe 


sous-Hieutenant. 


sous- 


sous-Heutenant 
sutis= livcute- 


rine), sous lieutenant. 
Rasson (Jules), sousdieutenant. 
Remy sou--tieute- 
Renaudeau (Eugène). 
Renouf (Louis-Jules\, sous-Tijeute 
nant. 
Key (Joseph-Francois), sergent- 
chef, 
Ces nominations comportent 
1° L'atlribution de Ta Croix 
posihume; elles annulent 
pour les faits: 


2e L'attribution de la médaille 


de 
Citations 


de 
(application de l'article 9 de la loi nv 


Ringot (Jacques), sous heutenant. 
Rocher sous-Hieutenant, 
Celle annule et 
remplace roncessson de 


médaille à 


titre par décrel eu 
düte du 20 août 
du seplembre 1940). 


Rodallec (Jacques Henrn, sous- 
Deutenant. 

Ronteix (Arnaud). 

Rouet (Jacques), sous lieutenant, 

Rousière Paul entenant 

Rubi (Alfred), sous lieutenant 

Sagnet, née Deloche (Manche), 
utenant. 

Sagnet (Pault, sous Heutenant. 

Sanchis (lean), 

Serazin (Frédéric), lieutenent 

Simonnel (Eugène!, sous-dlieute- 
nant. 

De Snet (Arthur), sons lientenant, 

Soudant (Paul Maxi, suus Hicule- 
nant. 

Spielmann (Fernand), 
hant. 

Stalhl (Arnold), sous-Lieut ant, 

Sloll (Pierre), 

Tardy (Roger), sous-ieutenant. 

Thellier Poncheville 
lieutenant. 

Thomas (Adrien), 

Fhouenon (Yes), 
nant. 

Thouvenot (Gaston), 

Thouzeau (Louis), sous-lientenanf. 

annule el 


sous 


sotts 
sous heute- 


capiluine, 


Cette nomination 

remplace comeession de 
rrilaire attribuée à 
posthume, par décret en 


date du juillet #99 
officiel du 6 août 194%, 
Tirot (Pierre, ieutenant, 
Toubiana (Roberts, 
Tourelte (Pierre-Guy), Heutenant, 
Trodet (Joseph), sous 
Turpault (Hubert), sous Jieute- 
Turpin (Maurice), sous-lieute- 
nan. 
Vallerand (Edouard, lieutenant, 
Vandorme (Robert), Hentenant. 


Vauhoutte sous-Heute- 

Varanfrain (André 
nant. Cette 


et remplace la concession de la 


attribuée à 


litre posthmme, par décret en 
date du octobre 4957 
officiel du 2?» novembre 1043.) 


| Varrailhon (Alice), sous-lieute- 
Vattier (Henri), sous-Heutenant, 
Verdière (Paul 
Vernet { \ber! sol: nt, 
Verrier (Jean sou<-Heutenant, 
Vieune (Henri. 
Vignes (Robert), 
Villaume (Charles), sous livutes 
han. 
Violet (Georges). eutlenant 
(Roger colonel 
Waächeux (Hector 
Wesolek (Francois), colonel 
(Roger eutenant. 
Worms lieutenant, 


à litre 
antérieurement 


guerre 
accordées 


la Ré<sidlance, à litre posthume 
18-101 du 6 158, 


| 
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Abeberry (Jean-Joseéph), sous- 
lieutenant. 

Adeline (Raymond), sous-licute- 
nant. 

Alba (Robert), lieutenant, 

(Gérard), sous-Tieutenant, 

André (Gustave), commandant. 

Auloine (André), lieutenant 
nel, 

(Charles), sous-Jieute- 
hapt. Cette nomination 
el remplace Ja concession de 
Ja médaille militaire à titre 
posthume par décret en date 
du 20 septembre 19316 (Journal 
officiel du 22 octobre 1916.) 


Argoud (Pierre), capitaine. 
Audy (Gaston), sous-lieutenant 


nomination annule ct 
concession de fa 
attribuée à 


Cette 
remplace Ja 
suédaitle militaire 
posthume par décret en 
date du 19 19%, 
(Journal officiel du 22 septem- 
bre 1950.) 
Augustin (Edith), sovs-leutenant. 
Bachet (Gabriel), sous-Hieutenant. 
Bachinann (Georges), lieutenant. 
Baillet (Marc), sous-lieutenant, 
Barsolti (Raymond), sous-lieute- 
hant. 
Batlin (Pierce), souslieutenant, 
Beauseigneur (Joseph), sous-licu- 
tenant 
Billard (Jean), sous-lieutenant, 
hirien (Paul), sous-Jieutenant, 
Blanchin (Albert),  sous-lieute- 
nant, Celle nomination annule 
el remplace Ja concession de 
la médaille rnilitaire attribuée 
à litre posthuine par décret en 
däte du 90 mai 1936. (Journal 
officiel du 12 juin 19316). 
Blot (Gaston), lieutenant. 
Botle (Fernand), sous-lientenant. 
Bouderiez (Marcel), commandant. 
Bove (Alexandre), capilaine, 
Brisse (Auguste), sous-Jieutenant. 
Brun (Marcel-Joseph), sous-licute- 
nant. 
Cailleux (Georges-Jean Marie), 
sous-licutenant, 
Carre-Pierrat (Marcel, sousdieu- 
tenant. 
Casanova 
Chadesse 
tenant. 
Charpentier 
cupilaine. 
Chassignat (Charles Paul), sous- 
lieulenant. 
Chavarot (René), sous-ieutenaut. 
Cheveaux (Jean), lentenant, 
Clairet (Alfred), lieutenant. 
Coindeau, née Mandin (Yvonne), 
sous lieutenant. 


sous-licu- 


Marc), 
(Jean-Féiix), 


(Pierre-Charles), 


Colnat (Laurent), lieutenant. 

Conrbalbert (Jean), sousdieute- 
nant. 

Cordon (Marcel, 

Cosnet (Michel), sous-teutenant. 

Cotterel (Marcel), lieutenant. 
Celie nomination annule et 


concession de Ja 
médaille militaire à titre pos- 
par décret en date du 
20 seplembre 1916 (Journal offi 
cel du 22 oclôbre 1916). 


remplace 


(Jean), souslTieutenant. 
hominalion annule el 
concession de la 
altiribuce à 
décret en 


Coupaye 
Celle 
remplace Ja 
nédaille miitaire 
tire par 


dale du 11 janvier (Jour- 
nat officiel du 15 février 
Crouzeau (Reu), commandant 


Delapart (Ernest), sous-licute- 
nant. 
belvigne 
Cette 
remplace 
médaille 
posthume 
date du 27 juin 1%5 (Journal 
officiel du fer juillet 1955). 
L'intéressé conserve le bénéfice 
de la médaille de la Résistance 
qui Jui a été attribude à titre 
posthume par décret en date 
du 27 juin 195 (Journal ofji- 

du 1e juillet 1955). 

(Léon), classe, 

Device (Louis), lieutenant. 

Douence (Jean), sous-ieutenant. 

Ducaruge (Jean), capitaine. 

buchene (Francisque), sous- 
lieutenant. 

Dugois (Claude), souslieutenant. 

Dumora (Francois), lieutenant, 

Dburuisseau (Fernand), sous-lieu- 
tenant. 

Duval (Auguste), sous-lieutenant, 

Eozenou (Jean-Louis), sous-licute- 
nant. 

Esinieu (Louis), sousdientenant, 

Etchebarne (Robert), sous-lieute- 
nant. 

Eve (Marcel-Frédérie), comiman- 
dant. 

Evesque (Jean), capilaine. 

Fevrier (Pierre), lieutenant, 

Finance (Louis), capitaine, 

Fournie (Pierre), sous-ieutenant. 

Fragassi (Xavier), sous-—ieulenant, 

Garnier (Luc). 

Garnier (Roland), 

Gautier (Henri), capitaine. 

Gillet, née Maistre (Marie-Anne), 
sous-Tieutenant, 

Giovachini (Marius-Pierre), sons- 
lieutenant,  Cetle nomination 
anvule et remplace la conces- 
sion de la médaille militaire 
attribue à titre posthume, par 
décret en date du 1% janvier 
1918 (Journal officiel du 17 fé- 
vrier 

Giaize (Francois), lieutenant, 

Gledel (Maurice), sousJieutenant. 

Gouillard (Henri), sous-licute- 


(Jean), souslieutenant, 
nomination annule et 
la concession de la 
militaire attribuée à 
par décret en 


Gouillou (Gabriel), sous-licule- 

Granjon de Leépiney (Philippe- 
Jean), lieutenant, 


Grard (AlberD, 

Guerbetle (Arsène), sous-lieute- 
nant. 

Guiader (Emile), sous-—ieutenant, 

Guillebaud (Paul), capitaine, 

Guillou (Laurent-Yves), sousdieu- 
tenant, 

Guy (Henri-Lucien), sous-lieute- 
nant. 

Guyot {Marcel}, sousdieutenant, 

Heyte (Louis-Georges), 
lieutenant. 

Hugueville (Maurice), sous-icule- 
nant. 

Israël (René), capilaine. 

Jame (Jacques), sousdieutenant. 

De Lagasnerie (Elienne), sous- 
lieutenant. 

Lancelle (Louis, 

Lancino Marcel. 

Langeard (Joseph), sous- 
lieutenant. 

Lavigne (Ferdinand), sous- 
lieutenant. 

Lobreton (Henri), caporal. 

Leconte (James), sous-lieutenant. 

Le Gall (René, 

Le (Michel), sous liculenant, 


sous- 


sous-liculenant, 


Lerable (Auguste), lieutenant, 
Levy (Fernand), sous-lieutenant. 
Lode {Henri), sous-lieulenant. 
Lorant (Henri), sous-lieutenant. 
Maistre (Jeanne), sous-lieutenant. 
Malin (Pierre), capilaine, 
Mandin (Maurice), sous- 
lieutenant. 
Mazeau (Martial), sousdieutenant. 
Medan (Fernand), sous-ienutenant. 
Motluel, née Franc (Claire), sous- 
lieutenant. 
Moulian (Jacques), Ticulenant. 
Mourenas (René), sous-lieutenant. 
Celle nomination annule et 
remplace la concession de Ja 
médaille mililaire attribuée à 
titre posthume par décrel en 
date du 6 juin 19136 (Journal 
officiel du 7 juillet 1956), 
Nicollet (Albert), sous-lieutenant. 
Pain (Jean-Paul, capitaine. 
Pavot (Paul, sous-licutenant, 
Picot (Maurice-Jean), 
Pierre (Thérèse), lieutenant. 
Psaute (François), sous- 
lieutenant. 
Quintard (Jean-Pierre), sous- 
licutenant. 
Reant (Philéas, lieutenant. 
Rerolle (André), sous-ieutenant. 
Revnoaurd ‘Caroline-Marie). 
Robinot (Charles-Einile), sous- 
lieutenant, 
Rochat (Théodore), sous- 
lieutenant, 
Ronnel (Marcel), sous-lieulenant. 
Roucher {Charles), capilaine, 
Roussin (Francis), sous- 
livulenant. 


Sadorge (Pierre), lieulenant, 
Sanzay (Robert), sous-lieutenant, 
Savaux (Roger), sous-lieutenant. 
Sebaoun (Paul), sous-lieutenant. 
Sedillot (Pierre), licutenant. 
Septfonds Louis), lieutenant. 
Sibaud (Pierre), sous-licutenant. 
Siche  ‘Louis),  sous-liculenant. 
Celle nomination annule et 
remplace Ja concession de la 
médaile militaire attribuée à 
litre posthume par décret en 
date du 20 août 1916 (Journal 
ajficiel du 3 seplembre 1916). 
Slivert (Robert), capitaine. 
Tannicre (Henri, licutenant. 
Thalot (Michel-Antbine), sous- 
lieutenant, 
Thevenon (Jean-Claude), 


capitaine. 
Thomine (Georges), lieutenant, 
Celle nomination annule et 


remplace la concession de Ja 
médaille militaire attribuée à 
titre posthume par décret du 
20 août 1946 (Journal officiel du 
septembre 1916). 

Troccaz (Madelcine-Amélic), sous- 
lieutenant. 

Vanhonacker (Maurice), 
lieutenant. 


Vergne (André), sous-lientenant, 


Cette nomination annule et 
remplace la concession de Ja 
médaille militaire attribuée à 


titre posthume par décret en 

date du 12 octobre 1946 Journal 

ofliciel du 3 novembre 1946). 
Vergne (Lucien), sous-licutenant. 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
avec palme, à posthume; elles annulent les accordées 
antérieurement pour les mémes faits, 

Elles ne comporlent pas l'attribution de la médaille de la Résis- 


tance, à titre posthume, 


décoration, 


les intéressés élant déjà 


lilulaires de 


Décret du 13 novembre 1958 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par déerct du Président de la République en date du 13 novembre 


1958. 
du ministre 


pris Sur le 


des armées, sont 


rapport du président du conseil des ministres et 
| promus ou 
hatonal de la Légion d'honneur: 


duns l'ordre 


49 ALGERIE 


PÉGULARISATIONS 


Au grade de commandeur. 


(Pour prendr: rang du 2% juin 1958.) 


capitaine, 2e régiment de parachne 


listes coloniaux. Cette promotion comporte laltribulion de Ja Croix 
de la valeur anililaire avec palme. 


Au grade d'oflicier. 


(Pour pendre rang du 17 juiliet 1958.) 
Mourey (Paul), capilaine, 2/13 régiment de tirailleurs sénégalais, 


(Pour prendre rang du 10 août 1958.) 
Lelandais /Marcel-Anguste), capitaine, groupe d'avialion légère de 


l'armée de terre n° 3. 


(Pour prendre rang du 13 août 1958.) 


Hurard (Jeen-Baptiste), capilaine, 
riens 


3,21e régiment de ‘irailleurs algé- 


Ces promotions comportent l'attribution de 1a Croix de fa valeur 


militaire avec palme. 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 29 juillet 195$.) 


Croiset 
sônégalais, 


(Pour prendre rang du 


(Jacques-Marie-Jean), capilaine, 13° régiment de tirailleurs 


7 août 1958.) 


Ciavaldini capitaine, {2e régiment de dragons, 


| 
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(Pour prendre rang du 19 aqût 1958.) 

Coltos (Michel-Engène-Louis), sous lieutenant de réserve, 45° 
lon d'infanterie coloniale, mile 56.760.01007 au recru!lement 
Valenciennes. 

(Pour prendre rang du 30 août 1958.) 

Trubert sous-ieutenant de réserve, 15e régiment 
de Uürailleurs sénégalais, 59.760.05613 recrutement de 
Valenciennes, 

Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
duiailuire avec palme. 
20 MAROC 
Au grade de cheralier, 


(Pour prendre rang du 23 juin 19:6.) 


“Mourean  (René-Lonis-Jean), capitaine, compagnie administrative 


régionale 111, Cette nomination comporte lattribulion de la Croix 
de la valeur miilaire avec palme. 


Décrets du 20 novembre 1953 portant promotions et nominations 
dans l’ordre naîional de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 20 novembre 19538, rendu sur la proposi- 
tion du président du conseil des ministres et du ministre des 
armées, Yu la déclaration du conseil de l'ordre nalional de Ha 
Légion d'honneur du 6 novembre 195 portant que les promotions 
dans la Légion d'honneur du présent décret sont faites en confor- 
milé des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus, avec 
trailement, les officiers de réserve el rayés des cadres des réserves 
dont les noms figurent sur ie tableau ci-après: 


Au grade d'oljicier de la Légion d'honneur, 
(Pour prendre rang du 20 juin 1958.) 
L — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 
Au titre de la loi n° 55-1062 du 6 août 1955. 


Lazare (Cyrille), lieutenant-colonel, centre mobilisateur air ne 222; 
26 ans de services, 2 campagnes, 3 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, {11 ans de majorations diverses, A été 
blessé el cité, Chevalier de la Légion d'honneur du 31 déceim- 
bre 1018, 

b) Cadre sédentaire. 
fe Au litre de la loi n° 53-1062 du G août 1955. 


Faerber (Henri-Louis-Marius), capilaine, centre mobilisalteur air 
n° 224; 37 ans de services, { campagne, 2 ans de bonificalions 
pour services aériens commandés, 22 ans de majorations diverses, 
A élé cilé, Chevalier de la Légion d'honneur du 2 février 1910. 

Nuhm (Pierre-Léon), capitaine, centre mobilisaleur air no 222; 
ot ans de services, 14 campagnes, 16 ans de bonificalions pont 
services aériens commandés, 4 an de majorations diverses, A été 
blessé el cilé, Chevalier de la Légion d'honneur du 51 décem- 
bre 1917. 

Escudier (Georges-Emile), capitaine, centre mobilisaleur air no 222: 
0 ans de services, 7 campagnes, 149 ans de bonificalions pour 
services aériens commandés. A été blessé et cilé, Chevalier de 
la Légion d'honneur du 30 décembre 19%. 

2° Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 

Chevassus  /Fernand-Eugène-Léon), capilaine, centre mobilisateur 
air n° 222; 29 ans de services, 1 campagne, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 31 ans de majoralions diverses, 
A élé Cité, Chevalier de la Légion d'honneur du 16 octobre 1916 


JT, — OFFICIER RAYÉ DES CADRES DES RÉSERVES 


Au titre de la loi n° 55-1062 du G août 1955. 


Celerier (Marie-Fernand-Pierre), capilaine, burean central d'incor- 
poration et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 31 ans de ser- 
vices, 7 campagnes, ans de majorations diverses, A é6lé blessé 
et cité, Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 1420, 


Par décret en date du 20 novembre 1958, rendu sur proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre des armées, 
va la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur du 6 novembre 1958 portant que les promolions dans a 
LéSion d'honneur du présent décret sont faites en conformité des 
lois. décrels et règlements en vigueur, sont promus, sans lraile- 


ment, les officiers de réserve ravés des cadres des réserves el le 
dégasé de toules obigaiion li res dont huis 


rs 


sur le cran 
Au grade d'ojficier de la Légion d'honneur, 
(Pour prendre rang du 90 juin 1995.) 


1, — Cours DES OYFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Au itre d la loi du G aoû 
Castela lieutenant, üutre eur aïr no 222 
27 uns de services, 12 aus de 
vices aériens Commandes, A Chevalier de la Légivn d'hou- 
neur du juillet 194. 
l'ujol (André-Renédean), commandant, base à ri 5: 1S ans 
de <erices, 9 camoagnes, à | pour 
acrins commandées, anus de lverses, 
el cilé. Chevalier de la Légion d'honneur da 25 fs 
b) Cadi s‘den 
1o Au titre de la loi n° 02-1062 du G août 1, 
arsner Télesph re). ct ire ail 


47 ans de services, 10 campagucs, ans de po 
acriens aus de majorations dhersees, 
Chevalier de la Légion d'houncur du décembre 

Ledda (Jean-Augustin), commandant, imobilisateur air n° 226: 
ans de services, campagnes, 29 ans de 
services aériens commandés, A élé cité, Chevalier d a Légion 
d'honneur du 51 décembre 1936, 

Sournla (Joscph}, commandant, ceofre mobilisdteur air n° 225: ans 
de services, à campagnes, 26 ans de bonificalions pour services 
aériens conmmand s, an de majora ions diverses, été 
Chevalier de la Légion d'honneur du 1 janvier 1956 


Honore 


pour 


ommandant, 


no 222: 59 ans de services, S catmpasies, ans de 
tions pour services aériens commandés Chevaiier de 
d'honneur du 29 décembre 19%. 

Janssens mmandant, contre sateure 
air no 225: ans de services, 135 campagnes, #9 ans de 


lions pour services aériens commandés, 4 ans de 


diverses, A blessé et ci, Chesaïer de la Légion d'honneur 
du 1% avril 1917. 


Rohart (Louis-Narcisée), commandant, centre mobilisafeur air ne 221: 
ans de services, 7 campagars, anus de bonificahsns pour 
vices aériens commandés, A été cité, Chevalier de la Légion d'houe 


neur du 51 décembre 1956. 

Cresley (Jean), commandant, centre mobhilisateur air ne 222: 94 ans 
de services, 3 campagnes, 19 ans de honiflealions pour services 
Command's, an de majorations diverses, A été blessé, 
Chev#ier de la Légien d'honneur du 23 déceinbre 

Morin (Henri-Marcel-Benons), commandant, centre mobilisatenr air 
no 22%; 96 ans de services, 9 campagnes, 21 ans de boniflealions 
pour services aériens commandes, L'an de majoralions diverses, 
A été cité, Chevalier de la Légion d'honneur du 22 septembre 1954, 

Chabert Alfred), commandant, centre mobilisateur 
air n° 221; 43 ans de services, { campagne, 2 aus de bomdieations 
pour services aériens commands, 90 ans de majorations diverses 
cité, Chevalier de la Légion d'honneur du décembre 1940, 

Girard (André-Fernand\, capilaine, centre mobilisateur air n° 22%; 
ui ans de services, 12 campagnes, 22 ans de bonilications pour ser- 
vices aériens commandés, A été blessi et cité, Chevalier de la 
Légion d'honneur du 51 décembre 1916. 

Petit centre hilisa- 
teur air no 225; 53 ans de services, 12 campagnes, 17 ans de boni- 
lications pour services aériens commandés, Chevalier de la Légion 
d'honneur du 12 décembre 1940, an de imajoraliuns diverses, 

Duboscq (Max-Henri-Marier, commandant, centre mobhilisateur air 
no 222: ans de services, 6 campasg ans de 
pour services a°riens conunandés, 2 ans de majorations diverses, 
A blessé, Chevalier de la Légion d'honneur du %0 décembre 

De Clapiers de Colongues comman- 

S campa- 


TUE 


dant, centre mobilisaleur air ne 225: 4 ans de servi 
gnes, ans de bonilieaïions pour services aériens commandes, 
Chevalier de la Légion d'honneur du ‘#4 décembre 9959. 

Berengier contre 
mobilisateur air n° 222; %4 ans de services, 3 campagnes, 20 ans 
de bonifiealions pour services aériens commandés, #4 an de majo- 
ralions diverses, A élé blessé, Chevalier de la Légion d'honneur 
du 12 décembre 1910, 

Geneste  (A\lfred-Eugène), commandant, centre mobilisateur air 
ne 221: 37 ans de services, À campagne, 19 ans de majorations 
diverses, Chevalier de la Légion d'honneur du 3 février 19957. 

Ballin (Edmond-Jean-Pierre), THieutenant, centre mobilisateur air 
no 2e; Jo ans de services, 9 campagnes, 22 ans de bonifications 
pour aériens commandés, an de Hajoralion< diverers, 
A élé cilé, Chevalier de la Légion d'honneur du décembre 
1916. 

Ygnard (Blaise-Jean-Elie), commandant, centre mobilisateur nir 


no 221: 34 ans de services, campagnes, ans de bonifications 
pour services aériens Commmandés, Chevaï'ier de la Légion d'hon- 


neur du déccinbre 


10822 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 3 Décembre 198 


lieutenant, centre mobilisateur air no 22; 
services, 140 campagnes, 25 ans de bonificalions pour 
commandés. A élé blessé, Chevalier de la Légion 
décernbre 1947, 
capitaine, centre mobilisateur air no 
19 campagnes, 21 ans de bonificalions pour 
an de majorations diverses, Che- 


Desimules (Gaston-Jean), 
0 ans de 
services aériens 
d'honneur du 51 

Pecour (Louis-Ernes<t), 
22 ans de Services, 
services aériens Commandes, 1 


225: 


valier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1916, 

Crelin Charles-Marie-Pierre), commandant, centre mobilisateur 
air no 223: 0 ans de services, 7 Campagnes, 49 ans de bhonifica- 
tons pour services aériens commandés, an de majorations 
diverses, A élé -blessé, Chevalier dé la Légion d'honneur du 
12 décernbre 1910. 


(Jules), capitaine, base aérienne no 201: 20 ans de ser. 
campagnes, 26 ans de bonifications pour services aériens 
de majorations diverses, A élé Chevalier 


Lefebvre 
vices, 7 


commandés, an cité, 


de la Légion d'honneur du 31 décembre 1916. 
90 Au litre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1056. 

Maille (Paul-Augnslin), commandant, centre mobilisateur air ne 222; 
ans de services, campagne, 2 ans de bonifications pour ser- 
Vies aériens cormtiandés, ans de majorations diverses, Che- 
valier de la Légion d'honneur du 25 décembre 4910. 

Lichoux (Maurice. commandant, centre mobilisatenr air n° 921: 
ans de servires, { campagne, an de bonifications pour ser- 
Vies aériens commandés, 6 ans de majorations diverses, A été 
ble. Chevalier de la Légion d'honneur du 30 août 1949. 

I, — ConPrs DES OIFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Au titre de Ja loi n° 55-1062 du G août 1955, 

Bouhet (Maurice-Numa), colonel, centre mobilisateur air ne 223: 
Ho ans de services, SN campagnes, 16 ans de bonifiealions pour 
services aériens commandés, Chevalier de la Légion d'honneur. du 
décembre 1917. 

colonel, centre mobilisateur air 
no 225: ans de services, 11 campagnes, 43 ans de bonifieations 


aériens commandés, ans de majorations diverses, 


pont 
la Légion d'honneur du 31 décembre 1916. 


Chevalier de 


RÉSERVE 
L'AIR 


DES OFFICIERS DE 
ADMINISTRATIFS DH 


Conrs 
DES SLRNICES 
août 1955, 


Au titre de Ja Joi n° 554062 du 6 


commandant, centre mobilisatenur air n° 297; 
services, 16 campagnes, 6 aus de majorations diverses. 
cilé, Chevalier de Ja Légion d'honneur du 


Mathieu 
anis de 
A été h'essé el 
décembre 1417. 

Chiama Jean Bapliste), commandant, centre mobilisateur air n° 
1) ans de services, F5 campagnes, 10 ans de majoralions diverses. 
Chevalier de Ja Légion d'honneur du 51 décembre 1918. 

Thouzet centre  mobilisaleur. 


223; 


(Alphionse-Louis),  conmmandant, air 


no aus de services, 19 campagnes, 4 an de 
diverses. A élé blessé et cité, Chevalier de la Légion d'honneur 


déccinbre 19359, 


du 


IV. — DES COMMISSAIRES DE RÉSERVE DE L'AIR 


Au litre de la loi n° 55-1062 Qu 6 août 1955. 


Vavron Pierre Edinond. commissaire colonel, commissariat des 
l'air no 55%: ans de services, 435 Campagnes, 2 


de 
commandés, A été blessé, 


de bonifications pour services aériens 
Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 198. 
V. — Conps DES INGÉMEURS MILITAIRES DE RÉSERVE DE L'AIR 


09-1062 du 6 août 1953. 

chef de ?e elasse 
industrielle de Faéronautique : 
ans de bonifications pour 
Chevalier de la Légion 


Au litre de la loi n° 


Pierre Ciaude), ingénieur 
direction technique el 
services, 7 campagnes, 21 
conimandés. A élé blessé, 


Candilière en 
de Hair, 

aus de 
d'honneur du 


INSNIEUPS SHLITARES DE HESERVE 


TRAVAUX DE 


DE= 
DES 


Corrs 


VE — 


Au titre de Ia loi n° 55-1062 du 6 1955. 


ingénieur inililaire en chef des 
industrielle de laéro- 
Chevalier de Ja 


Augustin-Arsène), 
ditection technique et 
services, campagnes, 


Alexandre 
l'air. 
ans de 


Serra 
travaux de: 
nautique; 40 


Légion d'honneur du 4% juin 1936. 
NIL — OfFICIERS DES CADRES LES RESERVES 
jo Au titre de la loi n° 55-1062 du G août 1955, 
Mees (Louis-Joseph-Hermann), capitaine, bureau central d'incor- 
ans de ser- 


poration et d'archives de Farmée de l'air no 267: 
Vives, campagnes, ans de bonifications pour serviees aériens 


cominandés. 32 ans de majoralions diverses, A été cité, Chevalier 


de la Légion d'honneur du 31 juilièél 1956, 


Guiart de Fresnay  (André-Marie-Léon), commandant, bureau 
central d'incorporalion et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 
Ai ans de services, à campagnes, 1 an de bonificalions pour ser- 
vices aériens commandés, 17 ans de majorations diverses. A été 
cité. Chevalier de la Légion d'héenneur du 15 décembre 4932, 

Bouthet  (Georges-André), commandant, bureau central d'incorpo- 
ration et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 37 ans de services, 
4% campagnes, 3 ans de majorations diverses, A été blessé et 

cité, Chevalier de la Légion d'honneur du 1% juillet 1925. 

De  Gorostarzu  (Alfred-Marie-André), colonel, bureau central 

d'incorporalion et d'archives de l'armée de Fair no 267; 31 ans 
de services, 7 campagnes, 48 ans de bonificalions pour services 
aériens commandés, an de majorations diverses, été blessé, 
Chevalier de la Légion d'honneur au 23 décembre 1933. 

Tirefort (Marius-Joseph}, lieutenant, bureau central. d'incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 36 ans de services, 
12 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
conunandés, A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 7 juitlet 1952, 

Le Gentil {André-Joseph), capilaine, bureau central d'incorporalion 
el d'archives de l'armée de l'air n° 267; 22 ans de serviees, 5 €eam- 
pagnes, 6 aus de bopifications pour services aériens commandés, 
DS ans de majorations diverses, A été blessé et cilé, Chevalier 
de la Légion d'honneur du juin 1940. 

Eysserie (Paul-Laurentj, commandant, bureau central d'incorpora- 
lion et d'archives de l'armée de Fair n° 267; 35 ans de services, 
11 campagnes, 6 ans de majorations diverses, A élé blessé ct 


cilé, Chevalier de la Légion d'honneur du 8 juillet 492. 
Devries  {Charles-Aimadis), rapitaine, bureau central d’incorpora- 
lion et d'archives de l'armée de Fair n° 267; 35 ans de services, 


G campagnes, 12 de inajorations aiverses, A élé blessé et cilé, 
Chevalier de la Légion d'honneur du 28 décembre 1951. 


20 Au litre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Brocard  (Valentin-Ludovic}, capitaine, bureau central d’incorporas 
tion el d'archives de l'armée de Fair no 267; 35 ans de services, 
à campagnes, {an de boniticalions pour services aériens comman- 
dés, 13 ans de majorations diverses, Chevalier de la Légion d’hon- 
nueur du 23 décerubre 1954. 

Treff commandant Maximin), bureau cen- 
{ral d'incorporalion et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 
9 ans de services, 3 campagnes, 6 ans de bonifications pour 
services afriens commandés. A clé cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 43% janvier 1999. 

Bussienne (Louis-Henri), capitaine, burean central d'incorporation 
et d'archives de l'armée de Fair n° 267; 31 ans de services, 5 came 
pagnes, an de bonificalions pour services aériens commandés, 
A élé blessé et cilé, Chevalier de Ja Légion d'honneur du 16 juin 
1920. 

Lejeune /Siméon-Pierre), capitaine, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l'armée de Fair n° 267; 31 ans de services, 
7 campagnes, 14 aus de majorations diverses. A été blessé el cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 30 juillet 1937. 

Mignaval (Marcel-Elienne, capitaine Pierre), bureau central d'incor- 
poration et d'archives de l'armée de Fair no 267; 35 ans de 
services, 6 campagnes. A été blessé et cité Chevalier de la Légion 
d'honneur du 22 décembre 1925, 


VIIL — PERSONNEL NON OFFICIER DÉGAGÉ DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Au titre de la loi n° 53-1062 du G août 1955. 


Servy (Henri-Emmanuel), adjudant-chef, direction régionale du recrue 
lement et de Ta Statistique de la 7€ région militaire: 29 ans de 
services, 3 campagnes, 26 ans de hbonifications pour services aériens 
connmpandés, A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du juillet 195. 


Par décret en dale dn 20 novembre 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre des armées, 
vu la déclaration du conseil de Fordre national de la Légion d'hon- 
neur du 6 novembre 19% porlant que les nominalions dans la 
Légion d'honneur du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements én vigueur, sont nommés, avec traile- 
ment, les officiers de réserve et rayés des cadres des réserves, les 
sous-officiers de réserve et dégagés de toutes obligations mililaires 
dont les noms figurent sur le tableau ci-après: 


Au grade de cheralier de la Légion d'honneur, 
(Pour prendre rang du 30 juin 19,58.) 
EL — Conrs DES GFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
a) Cadre navigant, 
Au titre de la loj n° 55-1062 du G août 1955. 

Thore (Francois-Marie-Joseph-Sléphane), capitaine, centre mobilisa- 
leur air n° 222: 22 ans de services, 7 campagnes, 6 ans de bonti- 
calions pour services aériens cominandés, A été blessé et cité. 

Million (Henri-Marie-Franc), lieutenant, E. R. A. L. A, 1/39; 2 ans 


de services, cainpagne, 5 ans de bonifications pour services 
aériens Ccomimandés, 7 ans de majoralions diverses, A élé cilé, 
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Benoit (Georges-François-Louis), capitaine, base aérienne ne 449; 
18 ans de services, 3 campagnes, 4 ans de bonificalions pour Ser- 
vices aériens comimandés, 7 ans de majorations diverses, À clé 
blessé et cilé. 

Dumas (René-Pierre-Eugène), lieutenant, centre mobilisateur air 
no 221; 21 ans de services, 5 campagne:, 6 ans de bonifications 
pour services aériens commandé<. A été cité. 

Dupaigne lieutenant, centre 
imobilisateur air n° 225; 7 ans de services, 5 campagnes, 8 ans de 
bonifications pour services aériens commandés, 8 ans de Imajora- 
tions diverses. A été cité. 

Richaud (René-Joseph), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222; 
22 ans de services, 6 campagnes, 3 ans de bonificalions pour ser- 
vices aériens commandés, A été cilé. 

Piet (Paul-Louis-Pierre), capitaine, centre mobilisateur air n° 22; 
22 ans de services, 1 campagne, 5 ans de bonifications pour ser- 
acriens commandés, 3 ans de majorations diverses, A été 
cité. 

Iourcade (Félix-Roger), lieutenant, centre mobilisateur air n° 22%; 
21 ans de services, 4 campagnes, 6 ans de bouifications pour ser- 
vices aériens commandés. A été cilé. 

Marie  (Roger-Georges-Albert), capitaine, centre mobilisateur air 
n° 224; 22 ans de services, 3 campagnes, 3 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À élé cité. 


b) Cadre sédentaire. 
1° Au titre de la loi n° 55-1062 du 6 août 1955. 

Le Roy (Robert-Léon), lieutenant, centre mobilisalteur air n° 222; 
26 ans de services, 8 campagnes, 18 ans de boniflcations pour 
services aériens commandés, A élé blessé et cilé. Médaillé mili- 
taire du 28 juin 1995. 

Sacre (Jean-Robert-Marie-Théodore), capitaine, centre mobilisateur 
air n° 222; 27 ans de services, 3 campagnes, 3 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A élé cité. 


90 Au litre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956, 
99) 


Lefebvre (Jean-Bapliste), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222; 
29 ans de services, 1 an de bonifications pour services aériens 
8 ans de majorations diverses. A blessé et cité. 


II, — CoxPsS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


1° Au titre de la loi n° 55-1062 du 6 août 195». 


Merel (Gaston-Jules), lieutenant, centre mobilisateur air n° - 
36 ans de services, 2 campagnes, A élé biessé et cilé. Médaillé 
miitaire du 27 novembre 1922. 


999 : 


2o Au titre de la loi n° 56-1130 du 22 novembre 1956, 
Florent (Marc-Jean-Louis), lieutenant, centre mobilisateur air n° 221: 
services, { campagne, 12 ans de majorations diverses. 
élé cilé, 


IL, — Con?s DES OFFICIERS MÉCAXICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Au titre de la loi n° 55-1062 du G août 1955. 


Maurin (Paul-Francois), lieutenant, centre mobilisateur air ne 22; 
‘1 ans de services, 4 campagnes, 3 ans de bonificalions pour ser- 
vices aériens cominandés. À élé blessé, 


IV. — ConPrs DES OFFICIERS DE RÉSERVE 
DES SERVICES ADMIXISIRATIFS DE L'AIR 


Au titre de la loi no 56-1180 du 22 novembre 1956. 


Marthouret (Frédéric Jean-Louis), eapitaine, eentre mobilisateur air 
no 22; 35 ans de services, 1 campagne, 1 an de majorations 
diverses. À élé cité. 


V. — PERSONNEL MILITAIRE FÉMININ DE L'ARMÉE DE L'AIR 


Au litre de la loi n° 55-1062 du 6 août 1955. 
Titre exceptionnel, 


Dupont, veuve Bernard (Paulette-Véronique), P. M. F. A. A. 2% classe, 
bureau central d'incorporation et d'archives de l'armée de l'air 
ne 267. Ex-convoyeuse de 2? classe de l'air. Possède de brillants 
titres de guerre et de résistance. A été deportée en Allemagne. 
Totalisant plus de 3.000 heures de vol, a rendu de précieux ser- 
vices au cours de séjours en Extrême-Orient, nolamment lors 
de nombreuses évacuations sanitaires; 10 ans 1 mois 28 jours 
de services, 4 ans 4 mois 2 jours de campagnes, 4 ans 5 mois 


27 jours de bonifications pour services aériens commandés, 3 cila- 


tions à l’ordre de l’armée aérienne. 


VI. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 


Au titre de la loi n° 55-1062 qu G août 1955. 


Fleury (Léon-Albert-Auguste), adjudant-chef, centre mobilisateur 
air n° 22: 19 ans de services, campagnes, 20 ans de boniflca- 


lions pour services aériens commandés. A élé cité. Médaillé 
Militaire du 3% juin 1954 


VII. — ConPrs DES SOUS-OFFICIERS DK RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNER‘L 


Au titre de la loi n° 55-1062 du 6 août 1955. 


Cormery (Lucien-Georges), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
ne 22: 2%, ans de services, 10 campagnes, 10 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A élé cité, Médaillé militaire 
du 14 juillet 1947, 

Bodin (Jean-Louis-Frédéric), adjudant-chef, centre mobi'isateur air 
ne 2%0; ans de services, 6 campagnes, ans de boniflcations 
pour services aériens commandés. A élé cilé. Médaillé militaire 
du 23 seplembre 1917. 


VIII, — OFFICIERS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 


Au titre de la loi n° 35-1062 du 6 août 1955. 


Fleury (Maurice-Louis-Albert}, lieutenant, bureau central d'incor 
poralion et d'archives de l’armée de l'air n° 26:; 35 ans de ser- 
vices, 3 campagnes, {8 ans de inajorations diverses. A élé blessé, 

Hoppe (Eugène-Emile), capitaine, bureau central d'incorporalion et 
d'archives de l'armée de l'air n° 267; 933 ans de services, 5 Cam- 
pagnes. A élé b'essé et cité. 


IX. — SOUS-OFFICIERS DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Au titre de la loi n° 55-1062 du G août 1955. 


Bassu (Charles-Michel-Louis), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
ne 221; 29 ans de services, 11 campagnes, 3 ans de boniflcations 
pour services aériens cominandés, ! an de majoralions diverses, 
A été cilé, Médaillé militaire du 91 décembre 1957. 

Lemarie (Louis-Albert-Alexandre), sergent, bureau central de recrue 
tement: 29 ans de services, 3 campagnes, A été biessé et cité, 
Médaillé militaire du 12 no,embre 1920. 


Par décret en dale du 20 novembre 1933, rendu sur la prop® 
silion du président du conseil des ministres et du ministre des 
armées, vu Ja déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur du 6 novembre 1%8 portant que les promotions 
dans la Légion d'honneur du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promns, sans 
traitement, les officiers de réserve el rayés des cadres des réserves 
dont.4es noms figurent sur le tableau ci-après: 


Au grade de commandeur de la Légion d'honneur, 
(Pour prendre rang du 90 juin 1958.) 
I. — Conrs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Cadre sédentaire. 


Benson (Paul-Louis-Marie), Leutenant-colonel, centre mobi jisa'eur a'r 
ne 222; 41 ans de services, 16 campagnes, 19 ans de bonilications 


pour services aériens commandés, 5 ans de majora'ions diverses, 
A élé cité. Officier de la Légion d'honneur du 40 juin 193$, 


II, — OFFICIERS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 


Langeron (Elienne), lieutenant colonel, bureau central d'incorporne 
tion et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 43 ans de services, 
8 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens €com- 
mandés, 13 ans de majoralions diverses, A élé blessé et cité, 
Officier de la Légion d'honneur du 5 janvier 1991. 


Griffoul (Jean-Joseph}, commandant, bureau central d'incorporation 
ét d'archives de l'armée de l'air n° 267; 3 ans de services, 
1: campagnes, 19 ans de bonificalions pour services aériens com- 
mandés., A élé blessé et cité. Officier de la Légion d'honneur du 
7 juillet 1933. 

Baby (Jean-Joseph): lieutenant-colonel, bureau central d'incorpora- 
tion et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 41 ans de services, 
1$ campagnes, 11 ans de bonifications pour servires aériens com- 
Imandés. À été iblesse el cité. Officier de la Légion d'honneur du 
2 juil'et 19532. 

Emrich (Lucien-Jules), commandant, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 36 ans de services; 11 cam. 
pagnes, 26 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été bless el cilé. Officier de la Légion d'honneur du 
29 juin 1934. 

Grappe (René-Charles), lieutenant-colonel, burean central d'incorpa- 
ralion et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 39 ans de services, 
7 campagnes, 19 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A élé blessé et cité. Officier de la Légion d'honneur du 
11 juillet” 1931. 


Quinlard (Alfred), commandant, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air n° 267; 3% ans de services, 6 cam- 
pagnes, 30 ans de bonifications pour services aériens comrnandés. 
A été blessé et cité. Officier de la Légion d'honneur d'a 16 juin 1935, 
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Par décret en date du 20 novembre 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du rninistre des armées, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur du 6 novembre 19% portant que la promotion dans la Légion 
d'honneur du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est promu, sans traitement, l'ingénieur 
de réserve dont le nom gure sur le tab'esu ci-après’ 


Au grade d'officier de la Légion d'honneur. 
(Pour prendre rang du 30 juin 1958.) 


ConPs DES INGÉNIEURS MILITAIRES DE RÉSERVE DE L'AIR 


M. l'ingénieur géntral de 2% classe de l'air Thouvenot (Stéphane- 
Paul-Auguste); 350 ans 3 mois de services, 9 ans de ES {5 ans 
mois de bonificalions pour servires aériens 4 ans 
6 miouss de majorations diverses. Chevalier de la Légion d honneur du 
à juin 1916. 

Par décret en date du 20 novembre 198, rendu sur la pronosition 
du président du conseil des ministres et du ministre des armées, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
heur du 6 novembre 193 portant que les nominations dans la Légion 
d'honneur du nrésent décret sont faites en conformité des lais, 
décrets et règlements en vigueur. sont nommés, sans traitement, 
les officiers de réserve et ravés des cadres des rfserves, les sous- 
offlciers de nserve et dégaigés de toutes obiigations militaires dont 


les noms figurent sur le tableau ci-après: 
Au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 
(Pour prendre rang du 30 juin 1958.) 
L — Conps DES OFFICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 
fo Au iitre de la loi n° 55-1002 
‘Louis-Francçois), lieutenant, 
12 campagnes, 


du 6 août 1055. 

centre môbilisateur air n° 225: 
6 ans de bonificalions pour ser 
cité. MSdaillé militaire du 


Fyat 

27 ans de services, 
vices aériens commandés, A 
dévcernibre 1916. 

Roubaud (4médée-Marius), lieutenant, centre mobiiisateur air 
n° 22; 22 ans de services, 7 campagues, 15 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, { an de majoralions diverses. 
A él6 blessé et cité. \tédaiilé miüitaire du 31 décembre 1918. 

Lefevre-Pontalis (Jacques-Germain-Pierre), capitaine, 10 esradre de 
chasse; 1» ans de services, # campagnes, 7 ans de bonifications 
pour services aériens comrnandés, 9 ans de majeralions diverses, 

Larligue (Jean), lieutenant, E.R.A.L.A. 5/10; IS ans de - services, 
6 campaznes, 3 ans de bonifications pour services aériens Com- 
imandés, 7 ans de majorations diverses. 

Guillet (Georges Albert), capitaine, centre mobilisateur air n° 223; 
23 ans de services, à campagnes, 4 ans de majorations diverses. 


° Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956. 

Walie (André-Ernest-Pierre), capitaine, centre mobilisateur air 
ne 22: 18 ans de services, à campagnes, 2 ans de bonifications 
pour services aériens conmnandés, 2 ans de majorations diverses. 

Lefrancois (Githe:t-Henri), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222; 
19 ans de services, 6 campagnes, 16 ans de majorations diverses. 


b) Cadre sédentaire. 
4 Au titre de la loi ne 55-1062 du 6 août 1955. 

Keller (Roger-Jules-Ferdinand), lieutenant, centre mobilisateur air 
n° 221; 51 ans de services, 10 campagnes, {5 ans de boniflcalions 
pour services aériens commandés. A été blessé. Médaillé militaire 
du 15 mars 1911. 

Clet (Pierre-Frédéric), capitaine, centre mobilisateur air ne 

%» ans de services, 3 campagnes, 18 ans de boniications pour ser: 
vices aériens commandés. 

Lefauconnier (Eugène-Pierr 
air n° 222; 20 ans de services, 
pour services aériens Cconvnandés. 
1911. 

De Warren (Gérard-Marie-Raoul), lieutenant, C.A. 
de services, 2 campagnes, 6 ans Ge bonifications 
adriens commandés, 9 ans de majorations diverses, 

Henaut  (Paul-Léon-Georzes), lieutenant, centre mobilisaleur air 
ne 222; 27 ans de services, à campagnes, 18 ans de bonilications 
pour éervices aériens commandés. 

Berthe  {François-Robert), commandant, centre mobilisateur air 
n° 222: 40 aus de services, 2 Campagnes, » ans de boniications 
pour services adriens commandés, 12 ans de majorations diverses. 

Hasier capilaine, centre mobilisateur air 
no 221; ans de services, campagne, 1 an de bonifications 
pour services aériens commandés, 15 ans de majogations diverses. 

Birret  (Jacques-Marie-Henri), capitaine, centre mobilisateur air 
u° 221; 27 ans de services, { campagne, 1 an de bonifications 
pour services aériens cominandés, 17 ans de majorations diverses. 


222: 


»-Mar:), centre mobilisateur 
7 campagnes, 15 ans de bouttications 
Médaillé mililuire du 13 mars 


ne 02/1571; ans 
pour éervices 


lafrance (Paul), capilaine, centre mobilisatenr air ne 222; 230 ans 
de services, 1 campagne, 2 ans de bonificalions pour scrvices 


udriens commandés, ans de majoralions diverses. 


Champagnat (Jean-An:oine-Marius), capitaine, centre mobili-aleur 
air ne 224; 24 ans de services, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés, 19 ans de majorations diverses. 

Issenmann (Léger-Félix), lieutenant, centre mobilisateur air n° 226; 
31 ans de services, % ans de bonilications pour services aériens 


comimandés, 9 ans de majoralhions diverses, 

Appert (Jean-Frédéric-Marie), lieutenant, centre mobilisateur air 
ue 22%; Jo ans de services, 3 ans de bonilications pour serviecs 
aériens Cormmandés, 4 ans Ge majorations diverses. été blessé. 

Grancher (Fernand-Marcel-Maurîte), cuiptaine, centre mobilisateur 


air n° 222; 33 ans de services, 3 campagnes, 5 ans dè bonifications 
pour services aériens commandés, 1 an de majoralions diverses. 
Durr (Louis-Aibert-Charles)}, capilaine, centre mobilisateur air 
ne 225; 28 ans de services. 3 campagnes, » ans de bonifications 
pour services aériens 4 de majorations diverses. 
Marlel (Camille Gustave-Léon), capitaine, centre mobilisaleur air 
no 221; 1 ans de servces, 1 cagnpagne, 5 ans de bonifications 
pour services acriens commandés, 2 ans de majorations diverses. 
Chevaiier (Jules-Firmin), capitaine, centre mobilisateur air n° 226; 
29 ans de services, ? campagnes, 2 ans de bonitications pour ser- 
commandés, 4 üns de majorations diverses. 


vices aériens 
Catherine (Adrien-François}, lieutenant, centre mobilisateur ajr 
ne 222: 36 ans ce services, 1 campagne, 1 an de majorations 


diverses, 

Cavré (Marc-Pierre), capitaine, centre mobilisateur air ne 22; 35 ans 
de sen, 2 campagnes, { un de majoraiions diverses. 

Alines eapilaine, ceptire inobilisateur air 
je 294 : 22 ans de services, # campagnes, 7 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. 

Epp (Emi'e-Paui), 1ieulenant, centre mobilisalteur air n° 221; 50 ans 

t an de bonifications pour services 


de servires, { campagne. 
aériens Commundés, ans de majoralions diverses. 
Tusiot (Jean Eugène), capitaine, centre mobiisateur air n° 224; 
- 26 ans de services, 2 campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens coinmandé:, 4 ans de majorations diverses. 


(Pierre-Gérard), lieutenant, centre mobilisateur air n° 
27 ans de service:, { campagne, j an de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 5 ans de majorations diverses, 

Durin (Arihur-Paul), <apitaire, centre mobilisateur air mo 221; 
22 ans de services, 5 campag nes, 4 ans de boniticalions pour ser- 
vices aériens coinmandés, an de- majorations diverses. 

2e Au titre de la loi n° 55-1180 du 22 novembre 1956. 

Carbone  (André-Elienne-Edouard), lieutenant, centre mobilisæ 
teur air n° 222; %5 ans de services, { campagne, 4 an de bonift- 
cations pour services aériens commandés, 0 ans de majorations 
diverses, 

Grivel (Maurice-Albert), capitaine, centre mobilisateur air n° 
36 ans de services, { campagne, 12 ans de majorations averses. 

Duval (François-Louis), lieutenant, centre mobilisateur atr n° 22; 
29 ans de services, 1 campagne, ? ans de honifications poar ser- 
vices aériens commandés, 10 ans de majorations diverses. 

Samsoen (Marc-Louis-Théophile), lieutenant, centre mobhilisateur 
air no 221: 29 ans de services, 1 campagne, 2 ans de bonitieations 
pour services aériens commandés, 8 ans de majorations diverses. 

Güggel (Henri-Jean), capitaine, centre mobilisateur air n° 222, 
31 ans de services, 1 campagne, 5 ans de majoralions diverses. 

Labreanx (Lucien-Auguste-Aïm“), lentenant, centre mobilisateur aîr 
ne 222: 31 ans de services, ! campagne, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 4 ans de majorations diverses. 


LUE 


II. — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


fo Au titre de la loi no 55-1062 du 6 août 1955. 


Candegelle (Jean-Joseph}, capilaine, centre mobhili<atenur air ne 22%; 
33 ans de services, 7 Campagnes, 10 ans de bonifications pour 
services  äériens commandés, 1'an de ina orationis diverses. 
Médaillé militaire du 30 décembre 1929. 

Marault (Louis-Adrien), Heutenant, centre mobhilisafeur air ne 

de bonfications pour 


27 ans de services, 3 campagnes, {#5 ans 
services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. A 


élé blessé et cité. Médaillé militaire du 24 juin 1940. 
Poupin (Jean), lieutenant, centre mobilisateur air n° 
de services, 1: campagnes. 

Lemaitre (André-Pierre), capitaine, centre mobiisaleur air no 
32 ans de services, 8 campagnes, 1 an de majorations diverses. 
Pauchet (Louis-Roger), capitaine, centre mobilisateur air ne 
31 ans de services, à campagnes, 2 ans de majorations diverses. 
Housez (Louis-François-Aristide), commandant, centre meabiïisateur 
air no 221; 19 ans de services, 7 camragnes, ff ans de majorations 

diverses, 
Herisse (René-Eugène), capitaine, centre mobilisateur 
J1 ans de services, 1 campagne, { an de majorations diverses. 
titre de Ja loi no 36-11S0 du 22 novembre 195. 
Metron (Jacque<), Tieutenant, centre mobilisatevr air ne 22; 31 ans 
de services, { campagne, 7 ans de majoralions diverses. 
Baudoux (Jacques-Marie-Joseph), commandant, centre m hilisateur 
air ne 222; 53 ans de services, | campagne, 6 ans de majoratiuns 
diverses, 


22: 31 ans 


re 999 « 


Au 


3 Décembre 1938 
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Giraudon (Hénri-Pierre), lieutenant, centre mobilisateur air n° 222; 
31 ans de services, { campagne, 3 ans de majorations diverses. 

Berger (Emile-Claude-Marie-Joseph}, lieutenant, centre mobilisateur 
air no 2%; 20 ans de services, 1 campagne, 5 ans de majorations 
diverses. 


IT. — Corps OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
4o Au titre de la loi ne 55-1062 du 6 août 1955. 


Boulay (Roger), lieutenan!, centre mobilisateur air n° 227; 37 ans 
de services, 16 camipagnes, ? ans de bonifications pour services 
aériens commandés. Médaillé militaire du 30 juin 1937. 

Fayolet (Joannès-Jean), sous-lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 22: 3% ans de services, 12 campagnes, 7 ans de bonifirations 
our services aériens commandés, 5 ans de majorations diverses, 

édaillé militaire du 31 décembre 195. 

Moser (Georges-Ernest-Raymond), lieutenant, centre mobil'sateur 
no 225; 22 ans de services, Ÿ campagnes, 6 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 6 ans de majorations diverses. 
Médaillé militaire du 7 juillet 1938. 

Rapatout (Marcel-Georges), lieutenant, C. A. T. 4. 860; 36 ans de 
services, 10 campagnes, ans de bonificalions pour services 
aériens commandés. Médaillké militaire du 8 juin 1929. 

Michel (Paul-Marcel), lieutenant, centre mobilisateur air ne 2%; 
33 ans de services, 13 campagnes, 4 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, Médailé puililaire du 30 décem- 
bre 1941. 

Fritsch (Bruno), capitaine, centre mobilisateur air n° 222; 34 ans 
de services, 10 campagnes, 5 ans de bonifications pour selvices 
aériens commandés, 1 an de majorations diverses. 

Jipciere (Gilbert-Maurice-Camille), lieutenant, centre mobilisateur 
air no 223; 31 ans de services, 11 campagnes, 4 ans de boniliea- 
tions pour services aériens commandés. Médaillé militaire du 
13 mars 1911. 

Pietraterra (Gabrie!-Auguste), lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 224; 31 ans de services, 13 campagries, 4 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Nanot (Louis-Xavier), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222; 
30 ans de services, 12 campagnes, # ans de bonifications pour 
services aériens commandés. Médailé militaire du 51 décem- 
bre 1936. 

kRichez (Charles-Ernest), sous-lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 22%: 97 ans de services, 11 campagnes, 8 ans de bonifications 

our services aériens commandés, Médaillé militaire du 31 décein- 
re 1916. 

Barbarin (Georges), lieutenant; centre mobilisateur air n° 22; 
27 ans de services, 10 campagnes, 8 ans de bonifi‘ations pour 
services aériens commandés, A été blessé et cité. Médaillké mmili- 
taire du 31 décembre 1916. 

Abrial (Alphonse-Marius-Auguste), sous-lieutenant, centre mobilisa- 
teur air n° 22%: 21 ans de services, 12 campagnes, 10 ans de 
bonifications pour services aériens commandés. A été cité. Médaillé 
militaire du 31 décembre 1947. 

Brunelle (Fernand-Procope), lieutenant, centre mobhilisatenr air 
no 22%; 27 ans de services, 13 campagnes, 3 ans de bonifi-ations 
pour services aériens comimandé:, 1 an de majorations diverses. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1947. 

Monnot (René-Charles-Numa), lieutenant, centre mobilisateur air 
no 221; 30 ans de services, 9 campagnes, 4 ans de bonifirations 

ur anni aériens commandés. Médaillé militaire du 31 décemm- 
re 21917. 

Jublot (Robert-Daniel), capitaine, B. A. O. M. 1/170; 29 ans de ser- 
vices, 10 campagnes, 4 ans de bunifications pour services aériens 
commandés, 

Mathieu (Marcel-Elienne), lieutenant, centre mobilisateur air n° 25; 
32 ans de services, 9 campagnes, { an de majorations diverses. 
Médaillé militaire du 31 décembre 19%, 


Saint-Pierre (Ernest-Marcel), lieutenant, centre mobilisateur air 
no 221; 31 ans de services, 9 campagnes. 


20 Au titre de la loi ne 56-1180 du 22? novembre 19%. 


Grindame (Emile-Antoine), lieutenant, centre mobilisateur air n° 2%; 
2% ans de services, 8 campagnes, 2? ans de majoralions diverses. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1948. 

Girod (Marius-Joseph), lieutenant-coione], centre mobilisateur air 
n° 21; 30 ans de services, 1 campagne, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés, 3 ans de majorations diverses, 


IV. — DES OFFICIERNS DE RÉSERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Au ütre de la loi no 55-1062 du G août 1955, 


Lantenoy (Gérard-Aïfred), lieutenant, centre mobilisateur air n° 223; 
r—- pe de services, 141 campagnes. Médaillé militaire du 31 décembre 
916. 

Delay (Raymond-Eugène-Simon), Meutenant, centre mobilisateur air 
no 221; 36 ans de services, 1 campagne, G ans de majorations 
diverses. 

Pierre  (Charles-Frédéric-Marie), lientenant, base aérienne 
33 ans de services, 6 campagnes, 3 ans de majoralions diverses. 
Médaillé militaire du 11 juillet 1947. 


Saillant (Moïse-Ferdinand-Léon), capitaine, centre mobliisateur air 
ne 22: 39 ans de services, ? campagnes, 

Coulon (René-Louis), lieutenant, centre mobilisateur air ne 22; 
31 ans de services, ÿ campagnes 

Relaigue (Léon-Marie}, lieutenant, centre maobilisateur air ne Di; 
2? ans de éervices, 7 campagnes, 1 an de majoraliuns diverses. 
Médaillé militaire du 31 décembre 1947. 

Pisani (Marcel-Louis), lieutenant, centre mobilisateur air ne 
27 ans de services, 10 campagnes, ? ans de majorations diverses. 
Médaiilé militaire du 91 décemore 1943. 


V. — Conrs DES COMMISSAIRES DE RÉSERVE DE L'AIR 


Au titre de la loi ne 55-1062 du 6 août 1955. 
Coulomb (Victor-Joseph}), =ommissaire lieutenant, centre moabhilis®- 
teur air no %:; 30 ans de services, { campagne, 7 ans de majo- 
ralions diverses, 


VI. — CORPS DES INGÉMEURS MILITAIRES DE RÉSERVE BE L'AIR 


Au titre de la loi n° 55-1062 du G août 1955. 

Dupré (Robert-Camille-Jean-Eugène), ingénieur militaire de fre classe 
de l'air, direction technique et indusirielle de l'aéronautique ; 
34 ans de services, 1 campagne, 1 an de bonificalions pour ser- 
vices aériens commandés. 


VII — Conps DES SOUS-OFFICIENS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Au titre de la loi no 55-1962 du G août 1455. 

Maitre (Georges-René), adjudant-chef, centre mobilisateur air no 9294: 
26 ans de services, 13 campagnes, 11 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, Médai!lé mililaire du 51 décembre 
1917. 


VIII, — OFFICIENS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 
4o Au titre de la loi no 55-1062 du 6 août 1955. 


Bouscat (Jean), capilaine, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l’armée de l'air n° 267; 59 ans de services, 43% cam- 
pagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
A été cité. Médaillé militaire du 29 décembre 1494, 

Seibel (Georges-Frédéric), capitaine, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 29 ans de services, 
10 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 

pas ; 
mandés. 

Bernard (Henri), lieutenant, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air n° 267; 35 ans de services, 11 cam- 
pagnes, 1 an de majoralions diverses, A cité, Médai!lé mili- 
taire du 2 juillet 1929. 

20 Au titre de la loi n° 56-1180 du 22 novembre 19%. 

Guignes (Damiens-Marie-Roger-Jean), lieutenant, bureau central 
d'incorporation et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 34 ans 
de services, 3 campagnes, 2 ans de majorations diverses 

Jourdan (Eugène-Antoine), capitaine, burean central d'incorpora- 
tion et d'archives de l'armée de l'air n° 207; 34 ans de services, 
4 campagnes. 


IX. — Sous-OFFICIERS DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Au titre de la loi n° 55-1062 du 6 août 1955. 

Sauve adjudant chef, centre mobill. 
sateur air n° 2M; 28 ans de services, 12 campagnes, 6 ans de iboni- 
fications pour services aériens commandés, 4 ans de majorations 
diverses, A été cité. Médaillé militaire du 13 mars 1941. 

Lardeau (Edouard-Jean-Alexandre), adjimdant-chef, centre mobilisa- 
teur air n° 223; 28 ans de services, 14 campagnes, 7 ans de boni- 
fications pour services aériens commimandés. A été cilé. Médaillé 
militaire du 419 novembre 1%45, 

Boquin (Jules), adjudant-chef, bureau de l'état civil et des archives 
administratives; 27 ans de services, 6 campagnes, 14 ans de boni- 
fications pour services aériens commandés, A été blessé et cité. 
Médaillé militaire du 25 décembre 1916. 

Conoir (Joseph-Jean-Baptiste), adjudant<chef, direction r'g'onale du 
recrutement et de la statistique de la % région mililaire; ans 
de services, 11 campagnes, 3 ans de majorations diverses, A 6té 
blessé et cité, Médaillé militaire du 29 décembre 18. 

Bastier (Louis), adjudant-chef, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de Ja 4 région militaire; ?S ans de service, 
6 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aér.ens com- 
mandés. Médaillé militaire du 10 juillet 4928, 

Coquiard (Lucien-François-Maurice), adiudant, direction régiona!e 
du recrutement et de la statistique de Va 7e région militaire ; 
27 ans de servises, 9 campagnes, 2 ans de bPonifications pour ser- 
vices eériëns commandés, A été blessé et cité, Médaillé militaire 
du 16 juin 1929, 

Telliez (Léon-Jean), adjudant-chef, direction régionale du recrute. 
ment et de la statistique de la 2 r'gion militaire; 21 ans de ser 

vices, 11 Campagnes, 8 ans de bonifications mour services aériens 

commandés. A élé blessé et cité, Médaillé militaire du Lo août 1911. 
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boyer (Jean), adjudant-chef, direction régionale du recrutement et de 
la statistique de la 5 région militaire; 29 ans de services, 7 Cam- 
pagnes, A ét blessé et cité, Médaillé militaire du 16 juin 1920. 

Aulauvre (Marcel-Jean), sergent, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la 8e région militaire; 29 ans de services, 
5 campagnes. A été blessé et cilé. Médaillé militaire du 27 décem- 
bre 1923. 

Monsimier (Chartes-Augusle), adjudant-chef, bureau de recrutement 
d'Oran; 2 ans de Services, 10 campagnes. A ét# cité. Médailié 
ililaire du 18 avril 1918. 

Bataille (frénée-Joseph}, adjudant-chef, direction régionale du recru- 
tement et de la slalistique de la 2 région militaire; 28 ans de 
services, 8 Campagnes, été blessé et cité. Médailé miilaire du 
16 juin 1920. 

Gueudet (Ren‘-Hector-Ulysse), adjudantichef, bureau central de 
recrutement; 29 ans de services, 6 campagnes, A élé blessé et 
Cité, Médaillé militaire du 22 décembre 1925. 

Coudere (Conslan), adjudant, direction régionale du recru'ement et 
de La statistique de la 4° région mililaire; 27 ans de services, 
4 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens Commanh- 
dés, M düillé militaire du 30 décenvbre 1959. 

(Michel-Joseph-Pallade), adjudant-chef, direction régionaæ'e du 
recriiement et de la statistique de la 5° région militaire; 30 ans de 
services, 6 campagnes, A é'é cité, Médaillé mililaire du 23 décem- 
bre 1927, 

{Sylvain-Gabriel), sergent-chef, Hurean central de recrutement; 
29 ans de services, 4 Campagnes, A été blessi et cité, Médaiilé 
hulilaire du 7 janvier 1930. 

Cluzel (Guillaume), adjudant-chef, direction régionale du recrulte- 
ment et de ja statistique de la %° région mililaire; 20 ans de 
services, 4 campagnes. A élé blessé el cité. Médaillé militaire du 
19 décembre 1922, 

Durand (Louis-Jean), sergent, direction r'gionale du recrutement et 
de la statistique de la % région militaire; 29 ans de services, 
5 campagnes. A été biessé et cité. Mdaillé militaire du 3 mars 
10:32, 

Murignienux (Clande-Eugène), adjudant-chef, direction régionale du 
recralement et de la statistique de la région militaire; 2 ans 
de services, 6 campagnes, A élé blessi et cité, Médaillé miitaire 
du janvier 1950, 


Décrets du 21 novembre 1958 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (réserve). 


Pâr décre! en date du 21 novembre 198, rendu sur la praposi- 
tion du président du conseit des ministres et du ministre des armées, 
vu la déclaralion du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur portant que les promotions du pr'sent décret sont failes en 
conlormitt des lois, décrets et règements én vigueur, sont promus 
dans d'ordre nalional de Ja Légion d'honneur (contingent Joi 
he 005-1062 du 6 août 1955) les miilaires désignés ci-après: 


Pour commandeur. 


Avec traitement. 

Marlin Gallevier de Mierry (Joseph), général de brigade; 46 ans de 
services, 12 campagnes, A été cité, Officier du 50 d'cembre 1939. 
Malraison (Georges-Ludovic), général de brigade; 50 ans de services, 

12 campagnes, A été cité, Officier du 4 novembre 1933. 

Morio ‘Charles), colonel de l'arme blindée et cavalerie: 11 ans de 
services, 11 campagnes, À été cit’, Officier du 17 décembre 1953. 

Garletin (Jacques-Louis), colonel d'infanterie; 39 ans de services, 
11 campagnes, A élé blessé et cité. Officier du 13 décembre 1958. 

Sicard (Siméon-Eugène-André), colonel d'infanterie: 10 ans de ser- 
vices, 21 campagnes. A lé blessé et cilé. Officier du 1® février 
1959. 

Secher (Joseph-Théophile-Marie), colonel d'infanterie; 33 ans de ser- 
vices, 11 Campagnes. A clé blessé et cité. Officier du {°° septem- 
bre 1910. 

D'ivernois (René), colonel du génie: 43 ans de services, {1 campa- 
gues., A élé bless el cité. Officier du octobre 1910. 

Guy (André-Jean), colonel du génie; #1 ans de services, 16 campa- 
gnes. A élé blessé el cité. Officier du 30 juin 1942. 

Fatigue (Justin-René), colonel d'infanterie; 41 ans de services, 
12 campagnes. A été blessi et cité. Officier du 30 novembre 1942. 
Le Page (Jean-Charles-Constant}, colonel d'infanterie; 31 ans de ser- 
vices, 21 campagnes, A élé cilé. Officier du 22 septembre 1954. 
digalle leulenant-colonel d'infanterie ; 29 ans 
de services, 1: campagnes, A été blessé et cité. Officier du 2 décem- 

bre 1937. 

De Medrano (Henri-Joseph-François-Marie-Jean). licutenant-colonel de 
l'arme blindée el cavalerie: 39 ans de services, 16 campagnes. A 
été blessé et cité. Officier du 29 juin 1930. 

Moucot (Aïbert-Marie), chef de bataillon d'in'anterie: 35 ans de 
services, 6 campagnes, A été blessé et cité. Officier du 30 décem- 
bre 1931. 

Seguela (Abel), chef de bataillon du génie; 96 ans de services, 
17 campagnes, A été cité. Officier du +-juillet 1933, 


Lelafenetre (Auguste-Louis}, chef de bataillon d'infanterie; 39 ans 
de services, 9 campagnes. A été bless: et cité. Officier du 20 décem- 
bre 1935. 

Renou (Albert-Eugène-Joseph), chef de bataillon d'infanterie; 35 ans 
de services, 19 campagnes. A élé blesse et cité. Officier du 2 juin 
1959. 

Puchulu (Gatien-Marie-Raymond), chef de bataillon d'infanterie ; 
3S ans de services, 21 campagnes, A été blessé et cité. Officier du 
26 juin 1911. 


Par décret en date du 21 novembre 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre des armées, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur portant que les promotions du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (contingent loi 
ne 55-1062 du 6 août 1955) les militaires désignés ci-après: 


Pour commandeur. 


Sans traitement. 

Signoret (Henri-Marie-Albert), contrôleur général de fre classe; 

55 ans de services, 6 campagnes. Officier du 10 juillet 1931. 

Nicolau (Jean-Pierre), ingénieur militaire général de 1e classe; 
49 ans de services, 10 campagnes. A été cité. Officier du 10 juil- 
let 1917. 

Jambon (Louis), ingénieur militaire général de 2% classe; 59 ans 
de services, 6 campagnes. A été cité. Officier du 8 juillet 1932. 

Lazard (Pierre-Eliezer), général de brigade; 56 ans de services, 
5 campagnes. A été cité. Officier du 29 décembre 1992. 

Carbonnier (René-Louis), général de brigade; 47 ans de services, 
15 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 19 décembre 1934. 

Vergne (Louis), intendant général de 2 classe: 45 ans de services, 
11 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 10 décembre 1956. 

Antoine (Alphons- , général de brigade; 46 ans de services, 13 cam- 
pagnes. A été cité. Officier du 223 juin 1945. 

Bessière (Joseph-Pépin), médecin chef de-fre classe de Ja marine: 
42 ans de services, 11 campagnes. A clé cité. Officier du 14 juil- 
let 1916. 

Amard (Claudiu<-Auguslin), coloneT d'infanterie; 43 ans de services, 
32 campagnes. À été blessé et cité. Officier du {er septembre 1950. 

Bordat  (Auguste-Dominique-Louis-Joseph), colonel d'infanterie ; 
43 ans de services, 19 campagnes. A élé blessé et cité. Officier 
du 20 août 1922. 

Fruchaud (Henri-René-Benjamin), médecin colonel; 41 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 16 mars 1948. 

Mathieu de Fossey (André-Alexandre), médecin commandant; 38 ans 
de services, 8 campagnes. A élé blessé et cité. Officier du 
16 juin 1920, 

Vourc'h (Jean-Antoine-Hamon), médecin commandant; 40 ans de 
services, 9 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 7 mai 196. 

Blanchard (René-Ienri), chef de bataillon d'infanterie; 39 ans de 
services, 4 campagnes. A élé blessé el cilëé. Officier du 20 sep- 
tembre 1947. \ 


Décrets du 24 novembre 19:8 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par dé:ret du Président de ja République en date du 21 novem- 
bre 198, rendu sur les propositions du président du conseil des 
ministres et du ministre des arinées, vu la déclaralion du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les dispositions 
du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, est nommé chevalier de la Légion d'honneur l'officier 
marinier désigné ci-après: 

A titre posthume. 


M. Nicolas (Jean-François), second maitre canonnier, mle 3701.B.38, 
Médaillé militaire le 11 novembre 195. A été cité. 


Par décret du Président de la République en date du 24: novem- 
bre 198, rendu sur les propositions du président du conseil des 
ministres et du ministre des armées, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur portant que la promo- 
tion et la nomination dans la Légion d'honneur comprises dans le pré- 
sent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promn ou nornmé dans la Légion d'honneur les 
anciens marins déportés résistants titulaires d'une pension d'inva- 
lidité au moins égale au taux de Go p. 100 résultant de blessures 
recues ou maladies contra:tées en déportation dont les noms 
suivent: 

GUERRE 1939-1915 


DEPORTES RESISTANTS 
Décoration avec trailement, 


Au grade de commandeur. 
Follic (Jean-Français-Marie), ex-maître de manœuvre, mle 1595.25.9, 
ex-lieutenant des Forces francaises combatlantes, Officier de la 
Légion d'honneur du 22 août 1958, 


— 
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Au grade de chevalier, 


Cayré (Jean-Marc-Auguste), chirurgien-dentiste de classe de 
réserve, ex-sous-lieutenant des Forces françaises combatlantes, 


Celte nomination comporte l'allribniion de la Croix de guerre 1999- 
195 avec palme et annule, le cas échéant, les citations antérieures 
qui ont pu ètre décérnées à l'intéressé pour les blessures qui sont 
à l’origine de sen invalidité. 


Par décret du Président de la République en dale du 21 novem- 
bre 1953, rendu sur les proposilions du président du conseil des 
ninistres et du ministre des armées, vu la déclaration dun conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que la promotion 
et les nominations dans Ja Légion d'honneur comprises dans Je 
présent décret n'ont “en de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont prommn ou nommés dans Ja Légion d'honneur Îles 
mutikfs des guerres 1939-1943 et des théâtres d'opérations extérieurs 
dont les noms suivent, titulaires d'une pension définitive d'invali- 
dilé de 190 p. 100 pour blessures de guerre: 


Au grade d'officier. 
Décoration sans trailement, 
GUERRE 1999-1945 
(Pour prendre rang de la déle de la signature du présent décret.) 


Podeur {Bernard-Marie), ex-quarlier-maître canonnier, mile 1789 Brest. 
Chevalier de la Légion d'honneur du % novembre 1918. Bénéliciuire 
de l'article L, 16 da code des pensions. 


Au grade de cheralier. 
Décoration avec traitement, 
GUERRE 1999-1915 
(Pour prendre rang du 28 janvier 1955, 
dale d'entrée en jouissance de la pension détinilive.) 
Burzaud (Albert-Louis-Roger), ex-mate'ot mécanicien, mle 
Médailé militaire du 24 novenbre 1912. 
(Pour prendre rang du 1% mai 1957, 
dale d'entiée en jouissance de la pension définitive.) 
Berli (Second-Constant), ex-maitre timonier, 1017.T.5%4, Médailé 
luilitaire du 2% novembre 1952, 
(Pour prendre rang du 4 avril 1958, 
date d'entrée en jouissance de la pension définitive.) 
Liorit (Lucien-Léon), ex-matelot gabier, mle 532T.11, Médaillé mili- 
taire du 4 avril 1958. 
GUERRE DES T. E. 


Pour compter du 29 janvier 1957, 
date d'entrée en jouissance de la pension définitive.) 


Emieux (Roger - Louis - Gustave),  ex-quarber-maitre  canonnicr, 
3610.7.51. Médailié muilitaire du 29 janvier 1997. 
Rectificalif au Journal officiel du 26 avril page 405%, 


colonne, après: « Rosenbach », ajouter: « dil Rozan (Camille) » 
reste sans changement), 


Rectificalit an Journal officiel du 6 juillet 1S8: page 63:0, 
2% colonne, au lieu de: «Gille (Louis-Isidore), ancien soldat du 
8% régiment d'artillerie, classe 1918, mle 227%6 au recrutement de 
Rouen », lire: « classe 1917 », (Le reste sans changement.) 


Décrets du 20 novembre 1958 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en date du 29 novembre 1938, rendu sur la proposilion 
du président du conseil des ministres et du ministre des armées, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d hon- 
heur du 6 novembre 1938 portant que les concessions de la médaille 
militaire du présent décret sont failes en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont décorés de la médaille militaire, 
avec traitement, les sous-officiers, caporaux et soldats de réserve 
et dégazés de toutes obligations militaires dont les noms figurent 
sur le tableau ci-après: 

Médaille militaire. 
(Pour prendre rang du 30 juin 1958.) 

— DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNE. NAVIGANT 
Cherrier (Henri), adjudant, centre mobilisateur air n° 221; 13 ans 

Elias î Campagnes, 2 ans de majorations diverses. A été 

cité. 

Parize]l (Jacques-Charles-Guy), adjudant, centre mobilisateur air 
ne 222; 9 ans de services, 3 campagnes, 12 ans de bonifications 
pôur services aériens cominandés, A élé cité. 

Burcelin (Julien), adjudant, centre mobilisateur air n° 225: 19 ans 
de services, à Campagnes, À éb cilé, 


SOUS -OFFLIERS DE 
NON NAVIGANE SPLCIALISIE 


Conrs DES 
PERSONNEL 


IL - 
DU 


Lausse (Marcel-Pierre-René), adjudant-chef, centre mobilisalenr air 
ne 220: 25 ans de services, 2? campagnes, S ans de bondialiuns 


pour services aériens commandés, A élé blesse el cé, 
Fardet adjodant-chef, centre mobl- 
lisaleur air n° 225; 22 ans de services, 7 campagnes, | an de 
buniticalions pour services acrièens commandes, À clé cité, 
HI, — Conrs DES SOUS-OFFICIESS DE RÉSFRVE 
DU PERSONNEL NON NALIGANI DU SERRE 
Gress (Frédéric), sergent-chef, centre mobhilisateur air ne 220: 26 ans 
de services, { cainpagne, 8 ans de bonidticalions pour services 
aériens commandés, A élé ci'é 
Perinel (Ermmmannel), adjudant-chef, centre mobilisatenr air n° 29; 
23% ans de services, & campagnes, 6 ans de bonilicaliuns pour ser- 
\ives aériens commandés, A été cité. 
Jeandidier {Germain-Jules), adjudant, centre mobilisatenr air n° 21; 


2 ans de services, 2 campagnes, S ans de boniicalions pour ser- 
vices aériens commandés, A élé cité, 

D'Achon (Hervé-Marie-Bernard-Huzues), sergent, centre 
air no 220; 25 ans de services, { eatmpagne, 6 ans de bonitications 
pour Services aériens Commandé-, { an de majoralions diverses, 
A élé cité. 

Legrand sergentchef, centre 
mobilisateur air n° 221: 2% ans de services, 2 campagnes, 6 ans 
de bonifications pour servives aériens commandés, A été cité, 

Francois (Maurice-Marie-Paul-George<), sergent-chef, centre mobhi- 
lisateur air n° 220: 22 ans de services, 3 campagnes, 4 ans de 
bonifications pour services aériens commandés, A élé cité. 


mohi'isateur 


Renon  (Jacques-André-Louis), adjudant, centre 
ne 220; 235 ans de services, 4 campagnes. À élé cité. 
IV. — HOMME DE TROUPE DE HÉSENVE 
DU PERSONNEL NON NANIGANE DU SERVICE GENEP AL, 
Andanson (Jean', caporal, section air outre-mer 03 18; 18 ans d8 
services, 6 campagnes, A €lé blessé, 
V. — SOrsS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
DÉGAGÉS DE TOUIFS OLIIZATIONS 
Mexzonade ({Henri-François), adjudant-chef, R, A. 0, M. 
23 ans de services, 4 campagnes, 7 ans de bonilicalions pour 


services aériens commandés, A été blessé el cilé, 


Heury (Afred-Léon), caporal, bureau central de recrulement, 2 
de services, 3 campagnes, A élé blessé et cilé, 

Desiandes (Frédéric-Ernest), caporal-chef, burean central de recrue 
tement: 29 ans de servi‘es, 4 campagnes, A été blessé el cité, 
Humrighausen (Antoine), sergent, burean central de recrutement; 

29 ans de services, 6 campagnes A élé cité 


Salignon (Emile-Joseph\, soldat de 2% classe, direction rérionate du 
recrutement et de la statistique de la % région muliluire, 29 
de services, 5 campagnes, A élé blessé et cilé. 

Poline {Louis-Eugène), sergent-chef, centre mobilisateur air n° 22 
27 ans de Sservires, 7 campagnes. A été cité. 

Piaise (Emile-René), direction régionale du recriement 


et de la statistique de Ja région mmililaire,; 23 ans de servires, 


4 campagnes, A élé et 


Marchand (Paul-Marie-André-Benoil), sollat de place, diréc'ion 
régionale du recrutement ef de Ta stattstique de région 
Inililaire; ans de Services, 4 campagnes, À eilé 


Par décret en date du 20 novembre 1999, rendu sur la proposil'on 
du président du conseil des mimistres et Qu ministre des armées, 
vu la déc'aration du conseil de l’ordre national de la Légion d'hon 
heur du 6 novembre 1958 portant que les concessions de Ja médaille 
militaire du présent décret sont failes en conformilé des lois, décre,s 
et règlements en vigueur, <ont décorés de la médaille miliiaire, 
sans traitement, les sous-offic'iers de réserve et dégagés de toutes 
obligations tuilitaires dont les noms figurent sur le chapies: 


Médaille militaire. 


(Pour prendre rang du 30 juin #58.) 


I. — Conrs RÉSENNE DU PERSONNEL NAVIGANT 


DES SOUS-OFFICIENS DE 


Sirac (Armand-Roger), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 222: 


1S ans de services, à Camoagnes, 6 ans de bonificalins pour » 
Vices acriens 
— Conrs pes SOors-ot Fifi s DE LIVE 
DU PENUSOXNEL NOX NAVIGANT SIECINIIS.E 


Forty de Lamarre (Jean-Charles-Alexandre), adjudantehef, rentre 
mobilisateur air no 222: 19 ans de services, 40 campagnes, 3 älis 
de boniticalions pour services aériens commandés, 


Bleriot (Pierre-Albert-Alfied), adjudant chef, mobilisatenur ait 
no 222; 2 ans de servires, 3 campagnes, 2 aus Qu ilicaliouns 
pour services aériens 
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Bretagne  (André-Louis Joseph adjudant-chef, ecntre mobilisateur 
no 220; 26 ans de services, campagnes 

Audigier adjudant-chef, centre mobilisaleur aîr 
ho 221: 25 de services, campagnes, au de bouificalions 
pour services aériens Commandes, 

Fleury (Rémy-Guy), adjudant-chef, centre mobili-ateur air n° 221; 

(Lucien-Edonard), adjudant, centre mobilisateur air n° 
20 ans de serviees, 9 campagnes, 

(banie!-Henri), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 226; 22 ans de services, 5 Campagnes, ? an de bonificalions pour 
services aériens Coimimandés. 

Missonnier {Jean-Joseph}, adjudant, centre mobilisaleur air n° 
21 ans de services, 8 campagnes, 

Loraux (Roger-Henri), adjudant-chef, centre mobiiseteur air n° 221; 
21 ans de services, 7 campagnes 

Balasse (Charles-Henri-Jean), adjudant-chef, centre mohilisateur air 
no 225: 22 ans de services, 5 campagnes, { an de bonificalions pour 
serrices adriens comminandés, 


231: 


D D 


JE, — Conrs SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANE 
LU SERVICE GÉNERAL 


Porté adjudant-chef, B. A4. O. M. 1/10; 
2 ans de éervices, 9 campagnes, 

Pex ({Lucien-AlberD, adjudant-chef, centre moblisateur air ne 220; 
27 ans de services, 6 campagnes, ! an de bouilications pour services 
dcriens 

Vigneron (Maurice), aljudantæhef, centre mobilisateur air n° 220; 

22 ans de Services, 4 Campagnes, 6 ans de bonificalions pour sef. 
vices aériens cominandés, A été blessé, 

Civeyrac (Henri-Jean-Louis), adjudant, centre mobilisateur air ne 22;; 
21 aus de services, {1 cainpagnes, 

Carravon (Pierre), adjudant-chef, centre mobhilisateur air 
20 ans de services, 10 campagnes, 1 au de bonificalions pour ser- 
\ices adriens commandés, 

Kerguilec Yves-Marie), adjudant-chef, centre mobilisaleur air 
no 222; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Altudo (André), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 2235; 22 ans 
de services, Campagnes, 

Nadeau {Jean-Pierre-Georges), centre mobilisateur air ne 225; 22 ans 
de serilces, 6 campagnes, an de majoralons diverses. 

Villeneuve (Louis), adjudant-chef, centre mobilisateur air no 22%; 


2 ans de services, 4 campagnes. 


neo 2%: 


IV. — SOUS-OFFICIER DÉGAGÉ DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Sain!-\rroman  (Roger-Jean-Marie-François)\, adjudant-chef, centre 
\ Inobilisalenur üir n° 220: 25 ans de services, 5 catnpagnes, 4 ans de 
bonificalions pour services aériens commandés. 


Décret du 21 novembre 1958 
portant concession de la médaille militaire. 


. Par décret en date du 21 novembre 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre des armées et 
du ministre du Sahara, vu Ja déclaration du conseil de lordre 
halional de Ja Légion d'honneur en dale du 6 novembre 1958 portant 
que les concessions du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, ia médaille 
est conférée, sans traitement, aux agents français de souche nord- 
africaine désignés ci-après : 
Anad Ahmed Moussa ben Brahim, mokhzeni an makhzen de la 
S. A. S. d'Amiche, terriloire mulitaire de Touugsourt; 10 ans de 
services. Cité. 

Bekkar Belkacem, chef de brigade aux maïhzens sahariens de 
Laghouat, territoire mililaire de Ghardaia; 16 ans de services. 

Djebrit Moussa ben Lakhdar, mokhazeni de {re classe aux makhzens 
sahariens de Laghouat, territoire mmililaire de Ghardaïa; 16 ans 
de services. 

Hadj Aï<sa Madani, chef de brigade aux makhzens sahariens de 
Lashouat, territoire mililaire de Ghardaïa; 18 ans de services. 
Kazouaï Mohamed ben Ahmed, mokhazeni de fre classe aux makhzens 
sahariens de Laghouat, territoire militaire de Ghardaïa; 17 ans de 

services, Blessé et cité, 

Senadjel Haid ben Kowider, ehef de groupe adjoint anx makhzens 
sahariens de Ghardaïa, territoire militaire de Ghardaïia; 17 ans 
de services. 

S. N. P. Abdallah ben Mohamed, mokhazeni an makhzen 4.8. 
d'Atniche, territoire militaire de Touggourt; 17 ans de services, 
Tegsari Bachir ben Hadj Maïgoun, chef de brigade anx makhzens 
sahariens de Laghouat, terriloire mililaire de Ghardaïa; 17 ans 


ce SCTVICCSe 


Décret du 21 novembre 1958 portant annulation comme faisant 
double emploi de précédents décrets portant concession de 
médailles militaires. 


Par décret en dale du 41 novembre 195$, rendn sur a proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre des armées, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
en date du 6 novembre portant que les annulalions de 
concessions de médailles mililaires du présent décret: sont faites 
en conformilé des lois décrets el rèégements en vigueur, sont 
annulées comme faisant double emploi les concessions de mailles 
mililaires concernant les personnels désignés ci-après: 

Décret du 21 décembre 1954 (Journal officiel Au 5 janvier 1955.) 
Fontanie (Georges), sergent, in‘anterie co'oniale, décédés le 

3 avril 1952. Décoré à titre postiune par décret du 5 mars 1958 

(Journal ofjiciel du 11 mars 195$). 

/ 

Décret du 7 août 1937 (Journal of/iciel du 17 août 1957.) 

Moussaoui Afssa, 1023, brigadier-chef du train, déjà décors 
par décret du 4 juillet 19% (Journal officiel du 26 juillet 1956), au 
titre de caporal-chef d'infanterie métropolitaine. 

Décret du 23 décembre 1957 (Journal oafliciel du 11 janvier 195$). 

Mensuelle (Jules-François-Eugène), dit « José », sergent-chef, infan- 
terie métropolilaine, décédé le 9 décembre 1937, Décors à titre 
posthume par décret du 17 avril 1953 (Journal officiel du 
27 avril 1958). 

Saudrais (Francois-Adrien), sergent-chef, infanterie coloniale, d'eédé 
je 11 décembre 1937. Décoré, à titre posthume, par décret du 
juin 1%3 (Journal officier du 4 juillet 195$). 

Magaud (Jean-René), sergent, infanterie coloniale, à ét décoré par 
décret qu 7 août 195 (Journal officiel du 12 août 19%), pour 
prendre rang du 30 décembre 1957. 

Alexis (Bernard-Gcorges), brigadier-chef, artillerie coloniale, déjà 
décoré par décret du 25 mars 1957 (Journal officiel du 16 avril 1957), 

Décret du 14 août 1938 {Journal officiel du 920 août 195$). 

Yahi Senaissi, sergent-chef, infanterie métropolitaine, déjà décors 
par décret du 23 mars 1937 (Journal officiel du 16 avril 1955} sous 
le nom de sassi Yahi Ould Boumediene. 

Pieretto (Antoine), sergent-chef, infanterie métropolitaine, déja 
décoré par décret du 7 août 1938 (Journal officiel du 142 août 158, 

Mennad Lakhdar, capora!-chef, arme blindée et cavalerie, déjà 
décoré par décret du 23% décembre 1957 (Journal officiel du 11 jan- 
vier 1958). 


Décrets du 24 novembre 1958 
portant concession de la médaille miliiaire. 


Par décret du Président de la République en date du 21 novem- 
bre 193, rendu sur la proposition du président du conseil des 
tninistres et du ministre des armées, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les dispo- 
sitions du présent décret n'ont rien de contraire aux lois. décrets 
et rès'ements en vigueur, la médaille militaire a été concédée aux 
marins dont les noms suivent: 

Décoralion à titre posthume. 

ïizien (Joseph), quartier-maitre fusilier, mle 2529 T, 51. 

Vannicr .(Michel-Georges), matelot mécanicien, mle 22188 T. 57, 

Ont été cilés. 


Par décrel du Présilent de Ja République en date du 2% noveme 
bre 19%, rendu sur la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre des armées, Vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur porlant que les dispo- 
sitions du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets 
et règiements en vigueur, sont décorés de la médaille miiitaire 
avec le bénéflee du traitement: 


(Pour compter du 2% janvier 1957, date d'entrée en jouissance 
dc la pension définitive.) 

Emieux (Roger- Louis - Gustave), quarlier-maitre canonnier, mile 
3610 T. 51, Celle concession comporte Fattribulion de la Croix 
de guerre des théâtres d'opérations extérieurs avec palme et 
annule Ja ciation à l'ordre de la division décernée par ordre 
n° ii E.M, 2/REC du 9 juiliet 1933 du contre-amiral commandant 
la marine en Indochine. 


(Pou: compiler du 20 octobre 1957, dale d'entrée en jouissance 
de la pen-ion définitive.) 

Paival matelot canonnier, mile 7274 T. 52, 
Cette concession "comporte lattribution de Ja Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme et annule la citation 
à l'ordre de la division dé‘ernée par ordre no 95 E.M. 3/REC du 
2 mai 1% du contre amiral commandant ja marine au Nord- 
Vict-Nam. 
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Par d‘eret du Président de la République en date du 24 novembre 
498, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre des armées, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
hälional de la Légion d'honneur poriant que les propositions du pre- 
sent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets el réglements 
en vigueur, la médaille militaire est concédée aux marins dont les 
noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité définitive au 
imoins égale an taux de 635 p. pour intrmilés résullant de bles- 
sures de guerre: 


Décoration avec trailement, 
GUERRE 1911-1918 


(Pour compter du 13% novembre 1951, date d'entrée en jouissance 
* de la pension définitive.) 

Ferrer {Eugène-Michel-Jean), matelol boulanger, mile Celle 
concession comporie l'attribution de la Croix de £uerre 
avec palme. Elle annule el remplace Ja citation à l'ordre du régi- 
ment décernée par ordre n° 82 du 21 février 1915 du lientenant- 
colonel commandant le régunent d'infanterie coloniale. 


GUERRE 1959 1915 
(Pour compter du 4 avril 198, dale d'entrée en jouissance 
de la pension définitive.) 

Liorit (Lucien-Léon), malelot gabier, mle Cetle concession 
comporie l'attribution de la Croix de guerre 199-1915 avec palme, 
Elle annule el remplace, le cas échéant, les citations dont lint:- 
re<sé aurait été l'objet à i'occasion de ses blessures, 


Rézies d'avances. 


— 


Par arrété du ministre des armées (air) en date du 17 novembre 
l'article 2 de l'arrêté du 29 décembre instituant une régie 
d'avances auprès de l'eatrepot de Farmée de Fair n° G09, au Blanc 
{Indre}, est modifié comme suil: 

« Art. 2. — Le montant des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 3.600,00 F, répartis conne suil: 

« 3.190.090 F. — Depen<es de personnel, 

«450.000 F. — Dépenses de matériel », 

(Le reste sans changement.) 


Par arrété du ministre des armées (air) en date dn 17 novembre 
198, l'article 2 de l'arrêté du septembre 1957 instituant une régie 
d'avances auprès du dépôt de inalériel de l'armée de Far n° 634, à 
Iussein-Dey (Alger), modifié par les arrélés des 19% août 1951, 25 aout 
19553, 10 octobre qui porte notamment transfert de la régie 
auprès de lentrepôt général de l'armée de Fair no 651, à Blida, et 
42 mars 1958, est à nouveau modifié comme <uil: 

« Art. 2. — Le montant des avances susceplibles d'être consenlies 
au régisseur est fixé à 9.090.000 F, répartis conime <uil: 

« 9,1%0.000 — Dépenses de personpei. 

« 800.000 F. — Dépenses de matériel », 

(Le reste sans changement.) 

Par arrété du ministre des armées (air) en dale du 20 novembre 
18, la régie d'avances instituée auprès du pare de base aérienne 
2,157, à Tunis-El-Aouina (Tunisie), est supprimée, 


Par arrélé du ministre des armées (air) en date du 20 novembre 
1%, l'article 2 de l'arrêté du 21 mars 1932, modifié par les arrélés 
des février 195%, 19 juillet 1057 et 17 195$, à nouveau 
iodifié comme suil: 

Art, 2, — Le montant des avances susceplibles d'être 
consenties au régisseur de l'établissement régional du commissariat 
de l'air n° 390, à Tananarive (Madagascar), est fixé à 600.00) F, douni: 

« 420.000 F, — Hépenses de personnel. 

« 150.000 F. — Dépenses de malériel », 

(Le reste <ans changement.) 


Cencarmerie nationale (réserve). 


Par décision du 21 novembre 1%8, sont nomm-'<, avec Jenr grade 
el leur anciennelé de grade, dans les cadres des officiers de réserve 
de la gendarmerie nalionale, à compiler du jour de leur radiation des 
cadres de l'armée active, les officiers dont les noms suiel.l: 

MM. André (Georges-Pierre), chef d'escadron, 

Briand (René-Charles), capilaine. 
Peremoine (Robert-Marie), capilaine, 


Musée ce l'air. 


Par arrété en date du 19 novembre 4238, M. 
(Edimend) est honuné conservateur mmusce de Laur, à compivr 
du fe janvier 195%, 


£ervice central hydrographique, 


Par arrété du ministre des armées (marine) en date du 
bre 1238, est nommé aspirant h\drographe de réserve, pour compiler 
du fer wciobre M, Lefas (R.-P.-M.-A.). 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret "1° 58-1152 du 25 novembre 1958 portant règlement 
c’administration publique pour l'application de l'article 9 de 
la loi n' 57-888 du 2 soût 1957 aux sociétés ayant leur siège 
en France, en Algérie, dans les départements d'outre-mer 
cu dans les territoires d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconos 
miques, du garde des sceaux, nunistre de Ju justice, et uu 
luinistre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 9 de Ja loi n° 57-888 du 2 août 1957 concernant 
diverses dispositions relatives au Trésor; 

Vu l'article 26 inoditié de la loi du 3 juillet 1949 relative à 
diverses dispositions d'ordre économique et financier, ensemble 
le décret n° 49-1105 du #% août 1949 portant réglement d'adini- 
histralion publique pour lapplication dudit ; 

Vu la n° 51-592 du 24 mai 1951 relative aux comptes spé- 
ciaux du Trésor, et notamment son arbele 29 rendant 
cables à l'Algcrie Jes disp sions du décret susvisé du août 
15:49; 

Vu le décret n° 33-30 du 28 avril 1953 portant réglement 
d'administration publique pour l'application de larhiele de 
la doi du 27 1950 fixant les condilions d'applheation de 
l'article 26 modifié de Ja Jor du 3 juiilet 1949 aux sociétés 
avant leur siège social dans les territoires d'outre-mer, an Togo 
el au Cameroun, ainsi que le régime des Valeurs Imoblicres 
émises par ces socictes : 

Vu le décret modifié n° 48-1683 du 90 octobre {US fixant 
certaines caractéristiques des valeurs mobilières: 

Vu le décret du 16 avril 1949 homologuant la décision n° 49 097 
de l'assemblée algérienne élendant à l'Algérie les dispositions 
du décret susvisé du 30 195 

Le conseil d'Elat eniendu, 

Décrète : 

Art. 4%, — Les sociétés avant leur siège social en France, 
en Algérie, dans les départements d'outre-mer ou dans les 
territoires d'outre-mer et qui ont effectué le regroupement de 
leurs actions en application soit des articles 20 et 29 du décret 
du 4 août 1919, soit des articles 32 et 34 du décret du 2x avril 
103 doivent, à l'expiration du délai de cinq ans à partir de 
la däte iniliale des opéralions de rezxroupement, procéder à 
la vente des actions nouvelles dont jes avants droit n'ont pas 
demandé la délivrance, 

Toutefois, sont exelues de cette vente les actions nouveïles 
correspondant aux actions anciennes comprises dans un où plu- 
sieurs certificats nominatifs de méme iminatrieule représentant 
un nombre de titres au moins égal à Ja quotité de regroupe- 
ment on à un mulliple, les rompus excédant cette quotité ou 
un mullhiple élant seuls compris dans la vente, 

Sont également exclues les actions nouvelles correspondant 
aux actions anciennes frappées d'opposition dans la limite du 
nombre d'actions anciennes, revendiquées par un oppo- 
sant, égal à la quotité de regroupement où à un multiple. 

Ait. 2, — Ja vente doit être réaliste dans les six mois qui 
suivent l'expiration du délai de cinq ans prévu à l'article 1° 
ou, si les opérations de regroupement ont commencé plus de 
cinq ans avant le 1% janvier 1959, dans le délai de siX mois 
à parlir de cette dernicre date. 

Elle doit faire l'objet, un mois au moins à l'avance, d'une 
publication au Bulletin des Annonces légales obligate ses 
quant le nombre de titres à réali-er, la date à Jaque'le ces 
titres seront mis en vente ainsi que le lieu et le imude de 
realisation des titres, 
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Art. 3%, — La vente est effectuée à la hourse où sont cotées cotées, la répartition est calculée, au choix de l'actionnaire soit 


les aciions nouvelles, Si sont cotées dans plusieurs 
bourses, elle est effectuée à Ja Bourse de Paris ou, à défaut 
de cotation à la Bourse de Paris, à lune de ces hourses qui 
sera désignée par les gérants où le conseil d'administration de 
Ja société émettrice et dont la mention sera faite dans Ha publi- 
cation prévue à larliéie 2 du présent décret. 

Au cas où les actions regroupées en vue de leur retrait de 
Ja €, €, D, auraient été ravées de la en raison d'un 
nouveau regroupement, à Fexptralion du délai de deux ans 
prévu à l'article du décret n° 4S-16K3 du 30 octobre 1953 
ou à lartiele 9 du décret n° 53-360 du 2 avril 1953, la vente 
a heu à titre exceptionnel, par l'intermédiaire des agents de 
change où courtiers en valeurs mobilieres à la cote desquels 
les actions nouvelles sont inserites, Cette vente est faite, après 
affichage, aux encheres après bourse. Toutefois, la société émet. 
trice à la facullé, dass la mesure des possibilités, de faire pro- 
céder à la vente, à due concurrence, des actions nouvelles 
provenant du groupement le plus récent. 

Pour les valeurs qui ne sont inserites qu'à la cote d'une com- 
Paission de cotation de valeurs mobilières, la vente est 
luece par les soins de là commission. 

Pour les valeurs n'ayant pas été inseriles à une cote où qui 
auraient été ravées depuis le dernier regroupement, la vente 
est faite aux encheres publiques par un courtier en valeurs 
mobilieres où par un agent de change dans une bourse sans 
courtiers où par un notaire, 

Art. 4. — Le produit global de la vente des actions regron- 
ces, duninué des frais de négociation, forme une masse non 
produelive d'intérels à Ja disposition des ayants droil des 
actions anciennes ou, lé cas échéant, des porteurs de droits 
d'attribution à ces titres, sous réserve de la prescription tren- 
lenaire au profit de l'Etat, Si la suciélé a procédé au regrou- 
pement de plusieurs catégories d'actions, 1 est établi une masse 
distincte pour chaque catégorie, 

La masse, ou chaque masse, s'il en existe plusieurs, est 
répartie entre les avants droit d'actions anciennes, ou, le cas 
échéant, les porteurs de droits d'attribution à ces titres, au 
rorala de leurs droits, compte tenu des regroupements ou 
es attributions gratuites qui ont pu être réalisés antérieure- 
ment au regroupement effectué en exécution soit des articles 20 
et 29 du décret du 4 août 1919, soit des articles 32 et 34 du 
décret du 2 avril 1953. 

La quote-part revenant à chaque action ancienne est, s'il y 
a lieu, majorée du montant des distributions de Aividendes 
ou d'autres produits échus et non prescrits et des rembourse- 
ments effectués depuis l'expiration du délai de deux ans fixé 
par l'article 6 du décret du 30 octobre 1938 on par l'article 9 
du décret du 2S avril 1953 jusqu'à l'annulation des titres pré- 
aux articles 6 et ciapres, 

La société a, s'il v à lien, à prendre toutes dispositions pour 
faire bénélicier chaque action ancienne de la quote-part pou- 
vant lui revenir du fait d’attributions gratuites qui auraient 
été effectuées postérieurement au regroupement mentionné à 
l'article 1% ci-dessus. 

Art. 5, — A la date publiée au Bulletin des Annonces légales 
obligaloires en exécution de l'alinéa 2 de l'article 2 du présent 
décret, les actions anciennes sont ammfiées et leurs avants 
dioit n'ont plus droit qu'aux répartitions prévues à l'article 
précédent. De méme, les droits à une distribution d'actions 
graluites où à toute autre distribution afférents aux actions 
anciennes qui feraient l'objet d'une présentation séparée ne 
peuvent donner ïieu qu'à ladite répartition. 

Art. 6. — Les certificats nominatifs représentatifs d'actions 
anciennes sont annulés à Ja même date, Le Gütulaire d’un ou 
de plusieurs certiticats de mème immatriculée a droit à la déli- 
vrance d'un nouveau certificat comportant un nombre d'actions 
nouvelles égal au quotient du nombre d'actions anciennes 
comprises dans son ou ses cerlifieats, par Ja quotité de regrou- 
pement et, pour le reste, aux répartitions visées à l'article 4. 

Si des droits à des attributions gratuites réalisées antérieure- 
ment au regroupement n'ont pas élé exercés, la société devra 
en tenir compte, à son choix, soit pour l'établissement du nou- 
veau certificat, soit pour Ja repartition en espèces. 

Art, 7. — En ce qui concerne les actions anciennes frappées 
d'opposition et revendiquées par un méme opposant, le tiers 
porteur ou l'opposant justifiant de ses droits peut, apres expi- 
ration des délais légaux, obtenir la remise d'artions nouvelles 
en noinbre égal où quotient du nombre d'actions anciennes par 
la quotité de regroupement et concourir, pour le reste, aux 
répartitions visces à l'article 4. 

Art. 8, — Si une société n'a pas procédé à la vente des 
actions nouvelles dans le délai de six mois prescrit à l’article 2, 
alinéa du présent décret, les actions anciennes et les certli- 
ticals nominatifs représentatifs d'actions anciennes sont annulés 
à l'expiration de ce délai, Au cas où les actions nouvelles sont 


d'aprés le cours le plus élevé pratiqué sur les aclions nou- 
veilles pendant ledit délai, soit, après réalisation de la vente, 
sur le produit de celle-ci. Au cas où les actions nouvelles ne 
sunt pas cotées, les actionnaires ne peuvent prétendre qu'à 
une quote-part calculée sur le produit de la vente effectuée tar- 
divement., Dans Fun et l'autre eas, les actionnaires peuvent, 
en outre, réclamer à ln société des dommages-intérèts, 

Art. 9. — A la date publite au Bulletin des Annonces légales 
obligatoires en exéeution de Falinéa 2 de lartice 2 ou, dans 
le cas de l'article SK, à l'expiration du délai de six mois prévu 
à l'alinéa 1% de l'article 2, l'organisme interprofessionnel chargé 
de la liquidation des opérations de la €, C. D. V. T. procède 
d'office à la clôture de tous les comptes titres concernant la 
valeur considérée et remet aux établissements affiliés des certi- 
ficats au vu desquels ces établissements pourront enraisser, 
pour le compte de’ leurs déposants, les répartitions prévues à 
l'article 1. 

La remise aux établissements affiliés des divers certificats 
dégage l'organisme interprofessionnel de toute obligation en ce 
qui concerne les litres anciens. 

Conformément à l'article 33% du décret du 4% août 1949 et à 
l'article 38 du décret du 28 avril 1953 les frais de retrait, d'annu- 
lation ou de destruction des titres anciens déposés en C.C.D.V.F, 
seront à la charge des socictés émettrices. 

Art. 10, — Les sociétés ayant leur siège social en France, 
en Algérie, dans les départements d'outre-mer ou dans les terri- 
toires d'outre-mer, qui ont effectué le regroupement de leurs 
actions en application soit de l'article 6 du décret du 30 octo- 
bre 19348, soit de l’article 9 du décret du 28 avril 1953, peuvent, 
sur simple décision des gérants où du conseil d'administration 
procéder à la vente des actions nouvelles dont les avants droit 
h'ont pas demandé la délivrance. 

Ces ventes ne peuvent être décidées que si un délai minimum 
de cinq ans s'est écoulé depuis la date initiale des opérations 
de regroupement et doivent intervenir dans les 6ix mois qui 
suivent la décision des gérants ou du conseil d'administration. 

Ces ventes sont effectuées, sous réserve des dispositions de 
l'alinéa précédent, dans les conditions prévues aux articles 17 
à 7 ci-dessus. 

L'application des dispositions du présent article ne peut, en 
aucun cas, avoir pour effet de retarder pour les sociétés visées 
à l'article 1%, l'application des mesures prévues par les arti- 
cles- à 9 ci-dessus. 

Art. 11, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le garle des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
de la France d'outre-mer et le secrélaire général aux affaires 
algériennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution dn présent decret, qui sera publié au Journal officiel 
de là République française. 

Fait à Paris, le 2% novembre 1958. 

C. DE GAULLE. ‘ 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muünistre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 


Décret n° 58-1153 du 25 novembre 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 9 de 
la loi n° 57-888 du 2 août 1957 aux sociétés ayant leur siège 
dans l'Etat sous tutelle du Cameroun. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
luinistre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 9 de Ia loi n° 37-888 du 2 août 1957 concernant 
diverses dispositions relatives an Trésor; 

vu l'article 26 modilié de la loi du 5 juillet 1949 relative À 
diverses dispositions d'ordre économique et financier ; 

Vu le décret n° 53-380 du 28 avril 1953 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 33 de 
la loi du 27 mai 1950 fixant les conditions d'application de 
l'article 26 modifié de la loi du 3 juillet 1949 aux sociétés ayant 
leur siège social dans les territoires d'outre-mer, au Togo et 
au Cameroun, ainsi que le régime des valeurs mobilières 
émises par ces sociétés ; 

Vu le décret n° 57-501 du 16 avril 1957 portant statut du 
Cameroun, et notamment son article 14; 

Le conseil d'Elat entendu, 


? 
| 
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Décrète : 

Art. 197. — Les sociétés ayant leur siège social dans l'Etat 
sous tutelle du Cameroun et qui ont eflectué le regroupement 
de leurs actions en application des articles 32 et 34 du ‘décret 
du 28 avril 1953 doivent, à l'expiration du délai de cing ans 
à partir de la date initiale des opérations de regroupement, 
procéder à la vente des actions rouvelles dont les ayants droit 
n'ont pas demandé la délivrance. 

Toutefois, sont exclues de cette vente les actions nouvelles 
corlespondant aux actions anciennes comprises dans un ou 
plusieurs certificats nominatifs de même jimmatricule repré- 
sentant un nombre de titres au moins égal à la quotité de 
regroupement où à un multiple. les rompus excédant cette 
quotité ou un multiple étant seuls compris dans la vente. 

Sont également exclues les actions nouvelles correspondant 
aux actions anciennes frappées me men dans la linnte du 
nombre d'actions anciennes, revendiquées par un méme oppo- 
saut, égal à la quotité de regroupement ou à un multiple. 


Art. 2. — la vente doït être réalisée dans les six mois qui 
suivent l'expiration du déiai de cinq ans prévu à l'article 
ou, si les opérations de regroupement ont commencé plus de 
cinq ans avant le 1% janvier 1959, dans le délai de six mois 
à ea de celte dernière date. 

le doit faire l’objet, un mois au moins à l'avance, d’une 
publication au Bulletin des Annonces légales obligatoires, indi- 
quant le nombre de titres à réaliser, la date à laquelle ces 
titres seront mis en ven'e ainsi que le lieu et le mode de 
réalisation des titres. 

Art. 3. — La vente est effectuée à la Bourse où sont cotées 
les actions nouvelles. Si celles-ci sont cotées dans plusieurs 
bourses, elle est effectute à la Bourse de Paris ou, à défaut 
de cotation à la Bovrse de Paris, à l’une de ces bourses qu 
sera désignée par les gérants ou Je conseil d'administration 
de la société émettrice et dont la mention sera faite dans la 
publication prévue 2 l'article 2 du présent décret. 

Au cas où les actions regroupées en vue de leur retrait de 
la C. C. D. V. T. auraient été ravées de la cote, en raison d'un 
nouveau regroupement, à l'expiration du délai de deux ans 
prévu à l’article 9 du décret n° 53-380 du 2S avril 1953, la 
vente a lieu à titre exceptionnel par l'intermédiaire des agents 
de change ou courtiers en valeurs mobilières à la cote des- 
quels les actions nouvelles sont inscrites. Cette vente est faite, 
après affichage, aux enchères après bourse. Toute’ois, la société 
émettrice a la faculté, dans la mesure des possibilités, de 
faire procéder à la vente, à due concurrence, des actions nou- 
velles provenant du regroupement le plus récent. 

Pour les valeurs qui ne sont inscrites qu'à la cote d'une 
commission de cotation de valeurs mobilières, la vente est 
eflecluée par les soins de la commission. 

Pour les valeurs n'ayant pas été inscriles à une cote ou qui 
auïaient été rayées depuis le dernier regroupement, la vente 
est faite aux enchères publiques par un courtier en valeurs 
mobilières, où par un agent de change dans une bourse sans 
courtiers, où par un notaire. 

Art, 4. — Le produit global de la vente des actions regrou- 
pées, diminué des frais de négociation, forme une masse non 
productive d'intérêts à la disposition des ayants droit des 
actions anciennes ou, le cas échéant, des porteurs de droits 
d'attribution à ces titres, sous réserve de la prescription tren- 
tenaire au profit de l'Etat. Si la société a procédé au regrou- 
pement de plusieurs Catégories d'actions, il est établi une 
masse distinète pour chaque catégorie. 

La masse, on chaque masse s'il en existe plusieurs, est 
répartie entre les avants droit d'actions anciennes ou, le cas 
: échéant, les porteurs de droits d'attribution à ces titres, au 
prorata de leurs droits, compte tenu des regroupements ou des 
attributions gratuites qui ont pu être réalisés antérieurement 
au regroupement effectué en exécution des articles 32 et 51 
du décret du 28 avril 1953. 

La quote-part revenant à chaque action ancienne est, s'il y 
a lieu, majorée du montant des distributions de dividendes ou 
d'autres produits échus et non prescrits et des remboursements 
effectnés depuis l'expiration du délai de deux ans fixé par 
l'article 9 du décret du 28 avril 1953 jusqu'à l'annulation des 
titres prévue aux articles 5, 6 et 8 ci-après. 

la société a, s’il y a lieu, à prendre toutes dispositions pour 
faire bénéficier chaque action ancienne de la quote-part pouvañt 
Jui revenir du fait d'attributions gratuites qui auraient été 
effectuées postérieurement au regroupement mentionné à l'ar- 
ticle ci-dessus. 


Art. 5. — A Ja date publiée au Bulletin des Annonces légales 
obligatoires en exécution de l'alinéa 2 de l’article 2 du présent 
décret, les actions anciennes sont annulées et leurs ayants droit 
n'ont plus droit qu'aux répartitions prévues à l'article précé- 


dent. De même, les droits à une distribution d'actions gratuites 
ou à toute autre distribution afférents aux actions anciennes 
ui feraient d'une présentalion séparée ne peuvent 
onner lieu qu'à ladite réparütion. 

Art. 6. — Les certificats nominatifs représentatifs d'actions 
anciennes sont annulés à la même date. Le titulaire d'un ou 
de plusieurs certificats de même immatricule a droit à la déli- 
vrance d'un nouveau certificat comportant un nombre d'actions 
nouvelles égal au quotieñt du nombre d'actions anciennes 
comprises dans son ou ses certificats, par la quotité de regrou- 
pement et, pour le reste, aux répartitions visées à larhcie 4, 

Si des droits à des attributions gratuites réalisées antcricure- 
ment au regroupement n'ont pas elé exercés, la société devra 
en tenir compte, à son choix, soit pour l'établissement du 
nouveau certificat, soit pour Ja réparülion en especes. 

Art. 7. — En ce qui concerne les actions anciennes frappées 
d'opposition et revendiquées par un même opposant, le tie s 
porteur ou l’opposant justifiant de ses droits peut, après expi- 
ration des délais légaux, obtenir la remise d'actions nouvelles 
en nombre égal où quotient du nomme d'actions anciennes 
par la quotité de regroupement et concourir, pour le ete, 


.aux répartilions vistes à l'article 4. 


Art. 8 — Si une société n'a pas proctdé à la vente des actions 
nouvelles dans le délai de six mois prescrit à l'article ?, 
alinéa {#, du présent décret. les aciions anciennes et les certi- 
ficats nominatifs représentatifs d'actions anciennes sont annu- 
Jés à l'expiration de ce délai, Au cas où les actions nouvelles 
sont cotées, la répartition est calculée, au choix de Faction- 
naire, soit d'après le cours le plus élevé pratiqué sur les 
actions nouvelles pendant ledit delai, soit, après réalisation 
de la vente, sur le produit de celle-ci, Au cas où les actions 
nouvelles ne sont pas cotées, les actionnaires ne peuvent pre- 
tendre qu'à une quote-part calculée sur le produit de la ven'e 
effectuée tardivement, Dans lun et l'autre cas, les actionnaires 
peuvent, en outre, réclamer à la so'iété des domimages-intérêts, 

Art. 9. — A Ja date publiée au Bulletin des Annonces légales 
obligatoires en exécution de l'alinéa 2 de l'article 2, ou, dans 
le cas de l’article 8, à l'expiration du délai de six mois radin 
à l'alinéa de l'article 2, l'organisme interprofes-ionnel chargé 
de la liquidation des opérations de la €. €, D, V, T. procède 
d'office à la clôture de tous les comptes titres concernant ja 
valeur considérée et remet anx établissements affiliés des certi- 
ficats au vu desquels ces établissements pourront encaisser, 
pour le compte de Jeurs déposants, les répartitions prévues à 
l'article 4. 

La remise aux élablissements affiliés des divers certificats 
dégage l'organisme interprofessionnel de toute obligation en 
ce qui concerne les titres anciens. 

Conformément à l'articie 28 du décret du 28 avril 1953, es 
frais de retrait, d'annulation ou de destruction des titres 
anciens déposés en C. C. D. V. T. seront à la charge des socictés 
émettrices. 

Art. 10. — Les sociétés ayant leur siège social dans l'Etat 
sous tutelle du Cameroun qui ont effectué le regroupement 
de leurs actions en application de l'article 9 du décret du 
28 avril 1953 peuvent, sur simple décision des gérants on du 
conseil d'administration, procéder à la vente des actions nou- 
velles dont les avants droit n'ont pas demandé la délivrance, 

Ces ventes ne peuvent être décidées que si un délai minimum 
de cinq ans s'est écoulé depuis la date initiale des opérations 
de regroupement et doivent intervenir dans les six mois qui 
suivent la décision des gérants ou du conseil d'administration, 

Ces ventes sont effectuées, sous réserve des dispositions de 
l'alinéa précédent, dans les conditions prévues aux articles 17 
à 7 ci-dessus. 

L'application des dispositions du présent article ne peut, 
en aucun cas, avoir pour effet de retarder pour les sociétés 
visées à l’article 1% l'application des mesures prévues par les 
articles 1% à 9 ci-dessus, 

Art. 11. — Le ministre des finances et des affaires éconvu- 
miques, le ee des sceaux, ministre de la justice, et Je 
ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en re 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, Je 25 novembre 1958, 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
AXTOINE PINAY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LERNARD CORNUT GENTILLE 
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Décret du 25 novembre 1953 portant promotion sur place 
d'un trésarier-nayeur des territoires d'outre-mer. 


Par décret en date du 25 novembre 1958, M. Zaksas (Gilbert- 
Joseph), trésorier-payeur de  Nouvele-Calédonie (3% catégorie 
territoriale), à été promu sur place, à titre personnel, trésorier- 
payeur de 2e catégorie, en apptieation des dispositions de l’article 13 
(is alinéa et 6e alinéa [2°}) du décret du 21 mars 1953. 


Décret du 25 novembre 1958 portant nomination en qualité 
de trésor.er général d'un trésorier-payeur des territoires d'outre-mer. 


Par décret en date du 2 novermbre 1958, M. Calvy (Marcel-Sébas- 
tien-Pierre-Marie), brésorier-payeur du Cameroun (fre catégorie), à 
été uornmé trésorier général du Cameroun. 


Décret du 25 novembre 1958 portant mutation et nomination de 
trésoriers généraux et trésoriers-payeurs des territoires d’outre- 
mer, 


Par décret en date du 25 novembre 1958: 

M. Carcassonne (Marcel-Henri), trésorier général de l'Afrique 
équatoriale française, a été nommé trésorier générai de Mada- 
rascar et des Coinores (hors catégorie), en remplacement de 
. Lebegue, retraité. 

Sun caulionnerment a été fixé à la somme de 15 millions de francs. 

M. Pennaforlte (Jean-Toussaint), trésorier-payeur de la Côte 
d'ivuire, à été nommé trésorier général + équatoriale fran- 
çaise (hors catégorie), en remplacement de M. Carcassonne, qui 
recoit une autre affectation, 

Son cautionnement à été fixé à la somme de 15 millions de francs. 
M. Bichon (Maurice-Charies), trésorier-payeur de la Guinée, a 
été nommé trésorier-payeur de la Côte d'ivoire (2 catégorie), en 
remplacement de M. Pennaforte, qui reçoit une autre affectation. 
! Sun cautionnement demeure fixé à la somme de 13 miliions de 
Francs, 

M. Martin (Jean-Baptiste), administrateur civil de 1re classe à 
l'administration centrale des finances, a été nommé trésorier- 
payeur du Tchad (4 catégorie), en remplacement de M. Piton, 
retraité (cycle A, 1958, ter tour: Finances). 

Son cautionnement a été fixé à la somme de 7 millions de francs. 

M. Lasserre (Pierre), payeur principal de Pointe-Noire (Moyen- 
Congo), a été nommé trésorier-payeur de la Côte des Somalis 
(5e catégorie), en remplacement de M. Savary, retraité (cycle A, 
4958, 2e lour: Payeurs principaux et fondés de pouvoir). 

Son cautionnement a été fixé à la somme de 5 milijons de francs. 


Décret n° 58-1154 du 23 novembre 1258 fixant le seuil de com- 
pétence en matière d’apurement des comptes de gestion des 
communes et des établissements publics communaux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finanees et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret-loi du 8 août 1935; 

Vu la loi n° 53-46 du 3 février 1953, article 23, 


Déerète : 

Art, 97, — Est porté à 150.000.000 F, à partir de l'exercice 
1957, le montant maximum de revenus ordinares constatés 
au cours de chacune des trois dernières années en derà 
duquel les trésoriers-payeurs généraux arrêtent les comptes 
des communes, hospices. bureaux d'aide sociale, offices 
publics d'habitations à loyer modéré, établissements publics 
communaux, syndicats de communes ct associations syndicales 
autorisées. 

Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui scia publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 novermithre 1908. 
C. DE GAULLE, 
Par le président du emnseil des minis!res: 
Le ininistie des [finances et des afjaires économiques. 
ANTOINE PINAY. 


Décret n° 58-862 portant ouverture et annulation da crédiis. 
(art. 20 du décret organique.) 


Reclificatif au Journal officiel du 23 septembre 1958: page 8729, 
1re colonne, 8 ligne, au lieu de: « Le conseil d'Etat entendu », 
lire: « Le conseil d'Etat (section des finances) entendu ». 


Décret n° 58-891 portant ouverture et annulation de crédits. 
(Art. 20 du décret organique.) 


Rectifcatif an Journal officiel du 27 septembre 1958: page 8884, 
1re colonne, % ligne, au lieu de: « Le conseil d'Etat entendu », 
Lire; « Le conseil d'État (section des finances) entendu ». 


Décret n° 58-1118 Fo:tant ouverture et annulation de crédits. 


Rectificatif au Journal officiel du %5 novembre 1958: page 10564, 
49e ligne, au lieu de: « Le conseil d'Etat entendu », lire: « Le conseil 
d'Etat (section des finances) entendu », 


inspection générale des finances. 


Par arrêté du 26 novembre 1958, M. Waldruche de Montrémy 
(Philippe-Marie), inspecteur des finances de fre elasse, a été placé 
en service détaché, pour la période allant du 17 octobre 1958 au 
31 décembre 1959, en qualité de directeur général des douanes et 
droits indireets. 


institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 26 novembre 1958, M. Henri Duprat, administrateur 
de 3% classe à Pinstitut national de la statistique et des études 
économiques, est piacé en position de détachement de courte durée 
anprès de la présidence du conseil ‘commissariat à l'énergie ato- 
mique), en qualité d'agent contractuel, pour une durée de six 
mois, à compter du 1e septembre 1958. Le présent arrété sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


approbation 


du 25 novembre 1958 portant 
des sciences. 


Décret 
de l’étection d’un membre à l'académie 


Par décret en date du 25 novembre 1958, est approuvée l'élection 
par l'académie des sciences de M. Roger Gautheret au siège devenu 
vacant dans la section de botanique par suite du décès de M. Louis 
Blaringhemn. 


Décrets du 25 novembre 1958 
conférant l'honorariat (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 25 novembre 1958, le titre de professeur 
honaraire de la faeuité des lettres et sciences humaines de l’uni- 
versité de Paris est con'éré à M. Galletier, ancien professeur de 
ceiie faculté, admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


Par décret en date du %5 novembre 1958, le titre de professen? 
honoraire de la faculté des lettres et sciences humaines de l’uni- 
versité de Paris est conféré à M. Fawtier, ancien professeur de cette 
faculté, odmis à faire valoir ses droits à la retraite, 


Par déeret en date du 25 novembre 1958, le titre de professeur 
honoraire de la faculté des lettres et sciences humaines de l’uni- 
versiié de Paris ect conféré à M. Guilland, ancien professeur de cetta 
faculté, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par &'eret en date du 235 novembre 1958, le titre de professeur 
honoraire de la facuilé de: Ettres et sciences humaines de J'uni- 
versité de Paris est con‘éré à M. l'errin, ancien pro’esseur de cette 
faculté, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
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Décret n' 58-11£5 du 28 novembre 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des dispositions 
de la loi n° 57-831 du 26 juillet 1957 tendant à organiser et 
à généra:iser l’enseignement du code de la route. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducat'on nationale et du 
ininistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 26 juiliet 1957 tendant à organiser et à génc- 
raliser l’enseignement du code de la route, et notamment son 
article 2, aux termes duquel un règlement d'administration 
publique fixera les conditions de cet enseignement ; 

le conseil supér:eur de l'éducation nationale entendu; 

Le conse.l d'Etat entendu, 


Décrète : 
TIRE Ier 
DE L'OBLAGATION 


Art. 17, — Un enseignement des règles de la sécurité 1ela- 
üves à la circulation routière, conforme aux dispositions du 
décret du 10 juillet 1954 modifié, dit « Code de la route », et 
des textes pris pour son application, st obligatoirement donné 
aux élèves fréquentant Iles établissements d'enseignement 
publics et privés ci-après: clablissements d'enseignement du 
yremier degré, écoles primaires privées, centres d’apprentis- 
sage, classes élémentaires et classes du premier cycle des 
lycées et collèges et des établissements privés d'instruction 
secondaire, classes correspondantes de Tenseignement tech- 
nique puble et privé. 

Art. 2. — Cet enseignement figure également au nombre des 
enseignements obligatoires pour les enfants des deux sexes, 
francais et étrangers, instruits dans leur famille en application 
ce l’article 4 de la loi du 28 mars 1882, modifiée par la loi 
du 9 août 1936. 11 est contrôlé dans les mêmes conditions que 
les enseignements énumérés à l’article 16 de iadite loi, 


TITRE II 
DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC 


Art, 3, — Dans les établissements d'enseignement publ'es 
mentionnés à l'article 1% e1-dessus, l’enseignement des règles 
de la sécurité relatives à la circulation routière comprend un 
enseignement théorique et des exercices pratiques. 

Une demi-heure comprise dans l'horaire de l’enseignement 
moral et civique est réservée chaque mois à l’enseignement 
thécrique. Les exercices pratiques sont compris dans en 
de l'éducation physique et des activités de plein air. 

Art, 4. — Dans les écoles normales d'instituteurs et d'insti- 
tutrices, une série de trois conférences annuelles ou démons- 
irations sera organiste pour préparer les élèves maitres et 
élèves maîtresses à cet enseignement. 

Des conférences ou démonstrations cantonales ou intercanto- 
nales pourront être également organisées à l'intention du per- 
sonnel enseignant en exercice, notamment dans le cadre des 
conférences pédagogiques annuelles. 

Art. 5. — Les programmes de l'enseignement fhéorique 
scront fixés par arrêlé du ministre de l'éducation nationale, 
ayprès avis du conseil sugtrieur de l'éducation nationale. Jus- 
qu'au niveau du cours élémentaire inclus, ils ne comprendront 
que les notions dont la connaissance est nécessaire au piéton. 
A ces notions seront ajoutées au cours moyen celles qui sont 
nécessaires au cycliste ainsi qu’à la conduite des animaux 
isoiés ou en groupe et des troupeaux. Dans les classes plus 
élevées serom ajoutées progressivement les connaissances utiles 
au conducteur de véhicules agr:ccles et de véhicules à moteur. 

Art. 6. — L'enseignement théorique est donné dans les éta- 
blissements du premier degré par les instituteurs ou institu- 
trices et, dans ceux du second degré et de l'enseignement 
tcehnique, par les professeurs chiugés de l'enseignement moral 
‘et civique 

Les exercires pratiques sont organisés par les instiluteurs 
ou institutrices et par les professeurs chargés de l'éducat on 
physique et des activitts de plein air. 


TITRE TITI 
DiSPOSITIONS COMMUNES 


Art, 7. — Tes maîtres des établissements d'enseignement 
ublics chargés d'organiser les exercices pratiques prévus à 
‘arlicie 3 ci-dessus et les maîtres des établi-sements d’enseigne- 
ment privés qui désirent organiser de tels exercices pourront 
demander le concours de fenctionnares qualifiés appartenant 


aux administrations compétentes en matière de circulation rou- 
tiére et de techniciens de la prévention des accidents de la route 
agréés par l'inspecteur d'académie sur présentation des associa- 
lions créées à cet effet et reconnues d'utilité publique. Lesd'ts 
fonctionnaires et techmciens auront accés aux locaux scolaires 
vublics et privés pendant Ja durée des exercices pour lesquels 
eur concours a élé demandk. 

Art. 8. — Un brevet scolaire sera délivré aux candidats ayant 
satisfait à des interrogations orales et à des exercices pra- 
tiques portant sur les règles de la sécurilé routière. L'orga- 
h:sation et le progrimime de ces épreuves seront fixés par un 
arrêté concerté Au ministre de l'éducation nationale et du minis- 
tre des travaux pubhes, des transports et du tourisme. 

Art. 9, — Le munistre de l'éducation naliomile et le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dun présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 28 novembre 1958, 

Ce DE GAULIF, 
Par lea président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIX. 
Le ministre des travaux publics, 
. des transports et du tourisme, 
ROBERT BUROX, 


Décret n° £8 1156 du 28 novembre 1958 relatif à l'enseignement 
des règles génèraies de la sécurité. 


Le président du con<eil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 
Le conseil sup‘rieur de l'éducation nationale entendu, 


Déerète : 

Art. 17, — Un enseignement des règles généraies de la 
sécurilé relatives aux dangers d'accidents qui se présentent 
dans les diverses circonstances de la vie scolaire, familiale ou 
professionnelle est donné aux élèves fréqmentant les étalblis- 
sements d'enseignement publics ci-après: établissements d'en- 
seignement du premier degré; centres d'apprentissage ; classes 
élémentaires et classes du premier cycle des lycées el collèges; 
classes correspondantes de l'enseignement technique. 

Art. 2. — Cet enseignement comprend un enseignement thto- 
rique et des exercices pratiques. 

Art. 3. — L'enseignement théorique et compris dans Îles 
horaires de sciences physiques et naturelles. 1 constitue une 
application des connaissances physiques, chimiques, analomi- 
ques et physivlogiques figurant dans les programmes des divers 
ordres d'enseignement. 

Art. 4. — Toutefois, préalablement à l'étude scientifique de 
ces questions, des règles simples de prudence portant notam- 
ment sur les dangers de blessure, de noyade, d'asphyxie, d'in- 
cendie, d’électrocution et d'explosion sont incluses dans les 
programmes de l'enseignement civique et moral, 

Un arrêté du ministre de T'éducation nationale déterminera 
les compléments qui seront apportés à cet eflet à ces program- 
mes. 

Art. 5. — L'enseignement visé à l’article 3 est donné par les 
professeurs chargés de l'enseignement des sciences phyr-iques 
et naturelles. 

L'enseignement visé à l'article 4 est donné dans les établisse- 
ments du premier degré par les instituteurs où institutrices, 

Les exercices pratiques sont organisés par les instituteurs ou 
institutrices et par les professeurs chargés de l'éducation phy- 
sique et des activités de plein air. 

Art. 6. — Les exercices pratiques, qui comportent notamment 
les éléments du secourisine, sont organisés dans le cadre des 
leçons d'éducation physique et des activités de plein air. Les 
maîtres qui en sont chargés pourront demander le concours 
de personnel médical ainsi que de techaiciens agréés par l'ins- 
pecteur d'académie sur présentation d'associations qualilites et 
reconnues d'utilité publique. Ledit personnel et lesdi's techni- 
ciens auront accès aux locaux scolaires publics pendant la 
durée des exercices pour lesquels leur concours a été demandé. 

Art. 7. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 28 novembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le aninistre de l'éduration nationale, 
JEAN 
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Délégation co signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décrel no 56-26 du 13 mars 1956 relalif aux marchés passés 
au nom de l'Eial; 

Vu le décrel no 571013 du 26 août HK957 relatif aux contrôles des 
marchés passés au porn de l'Etat; 

Vu ies décrets des 17 juin, 9 juin et 7 juilet 125$ portant nomi- 
halion des membres du Gouvernement: 

Vu le décret no 53-912 du 27 senlermbre 198 relatif à l'exercice 
de: attr.bulions concernant la jeunesse et les sports; 

Vu le décret du 27 seplembre 195 portant nomination du haut 
commissaire à la jeunesse el aux sports pour la France et l’outre- 
iner ; 

Vu l'arrêté du 27 septembre 1958 portant délégation de signature 
à M. Herzog, haut commissaire à Ja jeunesse et aux sports; 

Vu l'arrêté du 27 seplembre 1%8 portant nomination de membres 
du cabinet du ministre de l'éducation nalionae et leur mise à 
da disposition du haul commissaire à la jeunesse et aux sports, 


Décrète : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Olivier Phi- 
lip, conseiller technique au cabinet du ministre de l'éducation nativ 
hale, mis à la disposition du hant commissaire à la jeunesse et 
aux sports, à l'effet de signer, en cas d'absence ou d'empêche- 
ment de ce dernier, les instructions et circulaires, les actes indi- 
vduels concernant le personnel, à lexceplion de tous les artes 
intéressant la catégorie « A» et des actes concernant la catégo- 
rie «BR», ce qui concerne le recrutement el la discipline ainsi 
que ies documents préparatoires à tous les marchés” de travaux, de 
fournitures où de services et les marchés dont le montant n'excède 
pas 25 millions de francs et enfin, d'une façon générale, toutes 
Ineésures Concernant l'exécution des marciés (application des 
arlicles 7, 11, 13, 22, 26, 27 et % du décret du 13 mars 1956). 

Art, 2, — Le présent décret Sera pubiié au Journal ofliciel de la 


République francaise. 
Fait à Paris, le 2 décembre 1985. 
C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 


Ceïtiicats d'aptitude professicnnelle. 


Per arrêté du S novembre 1958, il a été créé, sur le plan nalional, 
due menlion complémentaire de « monteur frigorisle » pouvant 
tre ajoutée à l’un des certilicats d'aptitude professionnelle suivants: 
jusieur, chaudronnier, électromécanicien et monteur électricien. 
L'arrèté, le règlement et le programme relalifs à cet examen 
seront publiés en fascicule par les soins du Bulletin officiel de 
l'éducalion nationale (service d'édition et de vente des publications 
de léducalion naliona:e), 1%, rue du Four, Paris (6°). 


Liste des écoles supérieures de commerce dans lesquelles une 
année de spécia'isation est créée et indiquant la spécialité 


enseignée. 


Le ministre de l'éducalion nationa'e, 

Vu le décret no 56-951 du 1% septembre 19% portant codificalion 
de: textes législatifs concernant l'enseignement technique ; 

Vu l'arrêté du 17 juillet 495$ portant création dans les écoles supé- 
reures de commerce d'une année de spécialisation; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 


Arrète : 

Art. fer, — En liaison avec les cours de promotion supériere 
du travail existant dans chaque établissement, et dans le cadre des 
disposilions de l'arrêté du 17 juil'et 1958, il est créé une année 
de spécialisation dans les écoles supérieures de commerce ci-dessous 
désignées et dans les domaines suivants: 

Bordeaux: commerce extérieur. Marseille: commerce extérieur. 

Clermont-Ferrand: gestion des Paris: distribution. 

entreprises. Reims: gestion des entreprises. 

Dijon: complabilité approfondie | Rouen: commerce extérieur, 

et expertise complab'e. Toulouse : distribution. 

Lyon: gestion des entreprises. 

Art. 2. — Les programmes aflérents à ces années de spécialisation, 
présentés par les écoles supérieures de commerce intéressfes, sont 
approuvés. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1958. 

Le ministre de l'éducation nationdle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GEORGES MORLOT. 


Transtert d'un centre d'apprentissage. 


Rectificalif au Journal officiel du 5 novembre 1958: page 10026, 
ire colonne, au lieu de: « le centre d'apprentissage F. 575 de Paris », 
lire: « le centre d'apprentissage G. 353 de Paris ». 


Commission permanente &ss écoles supérieures de commerce. 


Par arrêté du 18 novembre 1958, par modification à l'arrêté du 
45 mars 1958, M. Dubois (Robert), président de la chambre de 
cominerce de Montpellier et de la 10e région économique, est nomme 
membre tilulaire de la commission permanente des écoles supé- 
ricures de commerce, en remplacement de M. Barlangue (Gabriel). 


Jeunesse et sports. 


Par arrêté en date du 17 novembre 1958, M. Delpech (Emile), 
inspecteur de la jeunesse et des sporis de 1re classe (cadre dépar- 
temental), chef du service déparlemental de la Marne, est nominé 
em it principal de la jeunesse et des sports et affecté à l'admi- 
nistration centrale, en remplacement de M. Arents, réintégré dans 
l'enseignement du second degré. 

M. Delpech (Emile) est chargé de mission d'inspection 

Un arrèlé ultérieur fixera le reclassement de l'intéressé 
nouveau cadre. 

Ces dispositions prennent effet à compter du fer octobre 1958. 


énéral?, 
ans son 


Service de santé scolaire et universitaire, 


Par arrèlé du 6 octobre 1933, M. le docteur Mitelelte (Maurice), 
médecin de secteur contractuel à Laon (Aisne), est lilularisé et 
reciassé, à compier du fr janvier 1937, à la 2e c'asse, 3e échelon, 
de son grade (indice net: 510). Il bénéticiera d'une indemnité ditfé- 
renlielle de telle manière qu'il conserve ia rémunération afférente 
à l'indice 510 qu'il percevail antérieuremenL. 


Par arrêté du G octobre 1958, M. le do:teur Astre (Henri), médecin 
de secteur çontractuel à Toulouse (Haute-Garonne), est titularisé 
et reclassé, à compter du fr janvier 1557, à la 2e classe, 3° échelon, 
de son grade (indice net: 510). 1 bénéficiera d’une indemnité diffé- 
renticlle de telle manière qu'il conserve la rémunération afférente 
à l'indice 510 qu'il percevait anlérieurernent. 


Par- arrété du octobre 425$, M. le docteur Bonmort (Pierre) 
médecin de secteur contractuel à Poiliers (Vienne), est titularisé 
et reclassé, à compter du 1° janvier 1957, à la 5e classe, 4 cche- 
ion, de son grade (indice net: 4251, avec une ancienneté de 1 an 
10 mois, 


Par arrèlé du 6 octobre 1958, M. le docteur Maleville (Jean), méde. 
cin de secteur contractuel à Périgueux (Dordogne), est tilularisé 
et reclassé, à compter du fr janvier 1957, à Ia 2% classe, 3 éche- 
lon, de son grade (indice nel: 510), H bénéficiera d'une indem- 
nité différentiel'e de telle manière qu'il conserve la rémunération 
afférente à l'indice 510 qu'il percévait antérieurement. 


Par arrêté du G octobre 19358, Mme le docteur Bouver, née 
médecin de sécleur contractuel à Grenoble (Isère), est titularisée 
et rec.assée dans ce grade, à compler du 1% janvier 1957, à la 
3e classe, 4° échelon (indice nel: 125), avec une ancienneté de 2 ans 
4 IOis. 


Par arrèlé du 6 octobre 198, M. le docteur Pailiarg (Pierre), méde- 
cin de secteur contractuel à Saint-Etienne (Loire), est titularisé et 
reclassé, à compter du 4er janvier 1957, à la 2% ciasse, 3° échelon, 
de son grade (indice net: 510). IL bénéficiera d’une indemnité d'ffé- 
renlielle de telle manière qu'il conserve la rémunéralion afférente 
à l'indice 510, qu'il percevait antérieurement, 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur 
de l’école nationale d'ingénieurs de Strasbourg (promotion 1958). 


Par arrêté en dale du 17 novembre 1938, le diplôme d'ingénieur 
de l'école nalionale d'ingénieurs de Strasbourg est attribué aux 
jeunes gens de la promotion 1958 dont les noms suivent (par ordre 
de mérite) : 

SECTION TRAVAUX PUBLICS 

9 Chulot (Claude). 17 Burlat (Gérard). 

10 Henriques {André).[13 Brigaudean 

11 Bru (Jean-Paul). (Bernard). 

12? Le Moing (Jean). |19 Voltz (Etienne). 

13 Galille (Jean). # Guilluy (Robert), 
14 Audas (Gérard). 21 Rarreanu (Robert). 
15 Remy (André:. 22 Dupont (Gérard). 
16 Char'es (L'aude). 


1 Crenna (Roland). 
Koeffer (Alex). 

3 Russer (Alberl). 
4 Haegi (André). 
» Rechain (Pierre). 
6 Baron (André). 

7 Ponche (Albert). 
8 Schu!s (Roland). 
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SECTION MECANIQUE 
11 Dieuéonne 21 Ferrand (Georges). 
(Claude). 22 simonelli (Guy), 
+ auric 12 Bertram (Fernand).12% Meyer (André), 
13 Pajet (Jacques). Philibert (Jean- 
4 Goueste (Michel). Pierre) Plone 
5 Zannoni (Antoine). | 11 Boudoul (Pierre). Pierre). 
Cheron (Claude). 35 ‘'adeau (Pierre), 
6 SAPFE (Jean). {65 Dodard (serge), 26 Frenay (Gaston), 
Glotin (Bernard). {43 Bonnet (Jean- 37 Galley (Claude). 
8 Sarget (Jacques). Francois). 2 Malagnoux 
9 Barbaux (Michel), [48 Cahitte (Gérard). (Armand). 
Mouchikhine 19 Duranton (René). Lapierre (Guy), 
(Feul), Simon (Rémy), 


4 Rein (Roland). 
2 Tessier (Yves). 


SECTION ELECTRICITÉ 


ï Dumas (Armand). ! $ Ohærlin (Jean- 
cois). 3 Leboeuf (Michel), Chrisüan). 

krand (Jean-Pan!), 6 Barhe {Alain). 9 Besson (Claude). 

Augen (Pierre}, 7 Neyinare (Michel). 110 Kaufmann (Michel). 


4 Ursenbach (Fran- 


12 


SECTIOX TOPOGRAPIIE 


4 Volck (Claude). a Bret (Pierre), 
2 Fages Jean). Gressard (Picrre). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 20 novembre 1958 fixant les conditions du rachat du 
réseau de lignes d'intérêt local concédé à la Compagnie des che- 
mins de fer départementaux. 


Par décret en date du 20 novermbre 1958, est approuvée la conven- 
tion intervenue le 4 novembre 1932 entre le préfet de l'Aisne el Ja 
Compagnie des chemins de fer départementaux à voie étroite des 
Ardennes en vue de fixer les modalités du rachat du réseau 
concédé à ladile compagnie dans le département, 


Décret du 29 novembre 1958 portant admission à la retraite 
d'un administrateur civil (aviation civile et commerciale). 


Par décret en date du 29 novembre 195$, M. Pelletier (Georges), 
Administrateur civil de classe exceptionnelle du secrélariat générai 
à l'aviation rivile et commerciale, est admis, par limite d'âge, à 
faire valoir ses droits à pension d'ancienneté, à compter du  décem- 
bre 198, en application de larlicle 4 de la loi du 13 août 1956. 


Changement d'utilisation de terrains et bâtiments dépendant du 
canal déclassé de Givors et affectés au ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


Le ministre des finances et des affaires économiques el le ministre 
des travaux publics, Ges transports et du tourisme, 

Vu le décret modifié no 49-4213 du 27 septembre 19139 relatif à 
l'affectation des immeubles domaniaux ou détenus €n jouissance 
à un titre quelconque par l'Elal; 

Vu le dé‘ret n° 55-619 du 20 maj 195 portant déclassement du 
canal de Givors; 

Vu l'avis favorable émis par Ja commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa Séance du juillet 1958, 


Arrêlent: 

Art. er, — Seront désormais utilisés par la direction des routes 
et de la circulation routière, pour l'exécution de travaux d'aména- 
£ement rouliecr, les terrains et bälinents désignés ci-dessous, dépen- 
dant du canal déclassé de Givors et affectés au minisiére &es tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, iels que ces immeubles, 
actuellement placés sous la main du service des voies navigables, 
sont figurés sur le plan annexé au présent arrêté: 

1° Département du Rhône: toule la séction du canal ef ses dépen- 
dances situées sur le lerriloire des communes de Saint-Maurice-sur- 
bargoire, Saint-Jean-de-Touslas, Saint-Romain-en-Gier, Saint-Martin- 
de-Cornes et Givors, à l’exceplion des terrains du bief de Varissan, 
.Situés à Givors, au-delà d'une distance de trente mètres calculée 
à partir de l'alignement du quai du bassin en direclion du Sud; 

20 Département de Ja Loire: toute ja section du Canal et ses 
dépendances situées sur le territoire des communes de Grand-Croix, 
Lorel'e, Saint-Genis-Terrenoire, Rive-de-Gier, Tarlaras et Dargoire, à 
l'exception z 

a) Sur Lorelte, des maisons écJjusières nos 13 et % bis: 

b) Sur Rive-de-Gier, des maisons éclusières nos 33 et 26 et de la 
section du canal comprise entre l'origine aval de l'écinse n° :3 et 
l'origine, amont de l'écluse no 26, ladite section comprenant les 
INnaisons éclusières n°s 20, 29, 23 el 27, 


Art. ?. — Le directeur des routes au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme el le chef du service des domaines 
au ministère des finances et de: affaires Éronoiiques sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrélé, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 27 octobre LES 

Le ministre des traraux publi 
des transmrts et du tourisrre, 
ROBERT BUHON, 
Le ministre des [inanres ct des afjaires économiques, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur adjoint des tmpols, 
CHAMPION, 


Liste des emplois de la Compagnie internationale des wagons-lits 
et des grands express européens ayant le caractère de service 
roulant. 


Rectificatif an Jon nal officiel du 19 novermbre pare 10, 
denxiéine paragraphe, au de « curs, 
de SCT\OUTS d: bars », 


Aviation civile et Commerciale. 


Par arrèlé en date du 3 novembre #ASS, en appliration deg 
articles et L. du code des pensions les el puliluires de 
retraite, M, Malpel (Antonin), adjoint technique principal de la 
calion aérienne est admis à faire valoir ses druitg 
à da relraiie à cometer du fr janvier 1959, 


Par arrêté en dale du 6 novembre 1953, M. Didi:se (Elienne), 
des series extérieurs du secrétariat 

à Lavialion civile el connuerciale, par d'age Île 
21 mars 1099, iéénéliciera d'un recu! de cette d'âge d'une durcg 
(| 


l'article de loi du aout 


de un an, en anplicalion de 


Par arrété en date du G novembre 1938, MM. Frioult (André) ef 
Leydier (Pierre), adjoints techniques principaux de la anétéorologie, 
Sont nommés à d'ingénieur adjoint des travaux méléorolo- 
tiques de classe el-titularisés dans le grade correspondant à 
compler du Gelobre 1958. 

Les honificalions et majorations d'anciennelé pour services mille 
laires actifs et de guerre à utiliser pour l'avancement de MM, Frioult 
el Leydier dans le corps métropoilain des ingénieurs des travaux 
Inéléorologiques sont fixées ainsi qu'il suit: 

M. Frioult (André). bonification d'ancienneté: { an S mois 16 jours, 
majoration d'ancienneté: 6 mois jours, 

M. Leydier bonification d'anciennelf: ann mmoig 
16 jours, 


Pierre), 


Par arrêté en daie du novembre 1958, sont nommés adjoints 
lécuniques stagiaires de la météorologie : 

A compter du août M. Robart (PIMer 

A compler du 29 août 193%: M, Ellul (René 
en dale du novembre 198. en appiication de l'art 

€ de des pensions et militaires de reti 

M. Susini (François), adjoint lechnique de la navigation aérienne 
(expl est adinis à faire valoir ses druils à la retraite, pur 
huile d'âge, à Ccompler da 10 novemdre 195%, 


Ecole nationale des ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 19 novembre 198 M. Grelot. 


des pouls el chau-<ées, directeur d halionale des 


Chaussées, adinis à la retraite, est direcleur 
de l'école naliunaie des ponts et chaussées, 


Par arrêté du 18 novembre 19%8 : 

. Ont été nommés élèves ingénieurs français de première ann'e 
à l'école nationale des pouls et chau-sées : 

MM. Eslienny (Francis), Gourdon (Michel), Magnas (Jean P erre}, 
Defluant (Jean-Pierre), Sterenberg (Jaicques), Jordano (Jeun-Pierre), 
Lenoir (Didier), Dupas (Jean-Michel), Ghozali Ahmed, Cabasson 
(Bernard), Cherchalli M'flamed, Pozzo di horgo (Jean 4sires 
(Hanie Huzon  (Phiippe), Nibart (Jean-Clai Balsan (Pierre), 
Léon-Dulour (lMerre Josselin Nicot Jean-Paul), 
Jean), Gros  (Rober! Bergerat (Gérard), Bontzolakis (Michel, 

Bernard), Colin (lean-Pierre), Lepelit 


Faroux (Hubert), Ledoigt 
(Jean-Pierre),  Joussemet Jean Fl'ierre), \udolenko 
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(Pierre), Mass'el (Jacques), 
Nuser (Jean-Pierre), Huot 


Gorges (Jean), Braisaz (Christian 
Jacques), Vautier Picrre. 


Baron 
(aude, Gautheron (François), 


tenu des démissions de: 

MM Dermesse, Semaiite, Debost, Pemv, Sinlznzgre, Cobna, Sato 
Levi, Le Corre, Evrard, Midan, Laganier, Gauthier, Fritz, -Deligne. 
Dulev, Desudde, Bouvier, Caruelle, Hanmotiaux, Ricour, Fabrel, 
Tresier, Brieu, Giowinski, Bizot, Chapellier, Gon- 
dotin, Boiron, Auvras, Ruflier d'Epenoux, Weil, Le François, 


et à défaut de: 

MM. Cousin, Marvilet, Bouvry, Lencir, Duverger, Baron (Paul), 
Guellee, Jolivol, Lugaier, Bernard, Vagnon, Girard, Doment, Gramm- 
mot, VNincotte, Boudaille, Signore, Rivoire, Licutaud, Larnac, Disset, 
Millet, Chaban Pelit, Zante, Renault, Dubertret, Violet, 


Dor'éans, Cabaret, Morceau, Sirven, Goldschmiit, Jaeg'e, Mauthon 
d'Aruanmeont, Lavirolle, de Place, Jaffrav, Trelut, Monnot, Viry, 
Bonnet, Darkanian, Abraham, Maurin, Labbe, Levy (Jein- 


Pierre), Boudout, Cordon, Viallet, Demonsant Pace, De'mas, Leclercd, 
Volant, Chevaiier, Philippon, Chelaile, Roussier, Leonard 
niche, Vicarini, Bissciiches, B'azv, Lemaire, Ciron, Tac- 
en, Couzs, Lardeur, Chedal, de Sadui de Sannes, Antoine, Quin- 
ird, Tasse, Serres, Pelagatti, Berthet, Chovet, Verges, Mignot, 
ehard, Maury, Laurent, Quinnez, Gaquere, Marlin, Devillers Lecerf, 
Chabot de Pechebran, Fieury, Brun, Rousseau, Longre, Mar- 
in, Leclere (Marc), Fiavin, Forlerre, Richard, Malherbe, Berthelot, 
Rousseau (Pierre Vieillard Baron, Pannelier, Varret, Rat, 
burteste, Martinaud, Bitty, Poulard, Ghone, Dedier, Pourein, Duban, 
Rameau, Mas, Larroumets Giroud, Nicolas, Degeor- 
ces, Boulle, Girard, Barrier, Vincent, Touzellier, Fassier, Demoulin, 
Michel, Meéisser, Durozoy, Vaurs, Mercier Lacaze, Monnet, Levy 
(Michel). 

Ont 614 nommés élèves ingénicurs étrangers de premitre année: 

MM. Nauven Mae, Le Thao, Pham Van Tux, Chami Hassan, 
Minn Phong, Puglisi (Roberto), compte tenu des démissions 
de MM Lupis, Tran Ouoc Kv, Hakimi, Bencheqrou, Marrache, 
Tu Hung, Nguyen Quang Tien, Vila! 


Ponts et Chaussées. 


Par arrêté du 19 novembre 193%, M. Molthe, insénienr en chef des 
con's et chaussées, chef du service spécial des autoroutes, est 
à compter du te décembre FES, du service des ponts et chaussées 
de en remplacement de M. de Buifevent, promu au 
grade d'inspccteur général, 


Régisseurs de recettes. 


Par arrèté du 17 novemifre 498, M. Laclavère Yves), ingénieur des 
travaux de la navigalion aérienne, e<t nomme régisseur de recettes 
pou: l'aérodrome de Cherbourg-Mauperluis Manche), en remplace- 
ment de M. Desindes (Jean), appeié à d'aulres fonctions. 


Par arrèté du 17 novembre 1958, M. Robert (Eugène), adjoint 
technique de Ja navigation aérienne, est nommé régisseur de recelles 
pour l'aérodrome de Brive Laroche (Corrèze), 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Conseil d'administration du centre d'études techniques 
des industries de l'habillement, 


Par arrèlé du 26 novembre 1958. M. Louis Berard, des Elablisse- 
ments  Berard, fournitures administratives militaires, et 
Mile Yvonne Lelandais, chargée de mission d'inspection générale, 
ont été nommés administrateurs du centre d'études techniques des 
industries de l'habillement, en remplacement de M. Marcel Biandin, 
démissionnaire, et de Milk: Rousseau, décédée, 


Bureau minier guyanais. 


Par arrêté du 21 novembre 198, est nommé membre du conseil 
d'adiministration du Bureau minier guvanais: M, Mauget (Pierre), 
Sous-direcleur à la direction du budget, désigné par le ministre 
des finances et des affaires économiques, en remplacement de 
M. Caslets, appelé à d'autres fonctions, 

Celle nomination est valable jusqu'au 23 avril 1963, date d'expi- 
talion normaie du mandat. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 26 novembre 1958, Mie Piol (Alice) 
hoimmée sous-directeur, échelon, à ladiministralion centrale 
Gindtice brut: 10001, à compter du 147 novembre 1958. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 27 novembre 1958 poriant nominations 
et mse en disponibilité dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 27 novembre 198, pris sur la présenta- 
lion du Conseil supérieur de la mazsistrature: 

M. Descrozailles, magistrat du deuxième grade, est nommé pré- 
sident de chambre à la suite de la cour d'appel de Dakar. 

M. Rain, magistrat d'a troisième crade, est nommé vice-prési- 
dent au lribunal de classe de Bamako (poste créé). 

M. Lalondreile, magistrat du troisième grade, est nommé vice- 
président du tribunal de re classe d'Ahidjan, en remplacement de 
M. Jourdain, normimé conseiller à la cour d'appel d'Ahitjan, 

M. Dufour, magistrat du quatrième grade, et nommé juge à la 
sute au tribunal de {re classe de Dakar 

M. Pallut, magistrat du quatrième grade, e<t nommé juge au 
tribunal de ciasse de Majunga (poste vacanl!, 

M. Mathieu, magistrat du quatrième grade, est nommé juge au 
tribunal de {re classe de Tananarive (poste vacant). 

M. Fiori, magistrat du quatrième grade, est nommé juse au 
tribunal de {re classe de (poste créé), 

M. Cardineau, magistrat du quatrième grade, est nommé juge 
au tribunal de fre classe de Douala ‘poste créé), 

M. Monnet de Lorbeau, macistrat du quatrième grade, est nommé 
juge à la suile au tribunal de 1re classe de Bamako. 

M. Picot, magistrat du quatrième grade, est nommé juge d'ins- 
tuction au tribunal de classe de Fort-Laimy, en remplacement 
de M. Baccard, nommé juge à la suite au tribunal de {re classe de 
Brazzaville, 

M. Rameau, magistrat du quatrième grade, est nommé vice-pré- 
sident de 2e classe au tribunal d'Ouagadougon, en remplacement 
de M. Charbonnet, placé en position de disponibilité, 

M. Dumont, magistrat du c'nquième grade, est nommé juge au 
tribunal de 2e classe de Gagnoa (poste créé), 

M. Moschelli, magistrat du cinquième grade, est nommé juze 
de 2 classe à la suite au tribunal de Bamako, 

M. Guerin-Villaubreuil, magistrat du cinquième grade, est nommé 
juge de 2e casse à la suite au tribunal de Dakar, 

M. Fillon, magistrat da cinquième grade, est nommé juge de 
2e classe à la suite au tribunal de Dakar, 

M. Vigeral, magistrat du cinquième grade, est nommé juge au 
fribumal «de 2° classe de biégo-Suarez, en  rernplacement de 
M. Thierry, nommé juge au tribunal de Tananarive, 

M. Barcard, juge d'instruction au tribunal de tre classe de Fort- 
Lamy, est nommé juge à la sute au tribunal de 1": classe de 
Erazzaville. 

M. Petiteau, magistrat du cinquième grade, est nommé juge de 
2 classe à la suite au tribunal de Brazzaville. 

M. Valere, magistrat du cinquième grade, est nommé juge de 
2e classe à la suite au tribunal de Cotonou, 

M. Gueye, magistrat du cinquième grade, est nominé juge de 
2 classe à la suite au tribunal de Saint-Louis. 

MM. Baccard, Dufour, Monnet de Lorbeau et Picot percevront une 
indemnité compensatrice dans les conditions fixées par ie décret 
n° 413-1197 du ï août 1917. 


Par dévret en date du 27 novembre 1938, pris sur la présenla- 
tion du Conseil supérieur de la magistrature: 

M. Jourdain, vice-président du fribanal de fre c'ase d'Abidjan, 
nommé, à grade égal, conseiller à la cour d'appel d'Abidjan, 
poste transformé, 

M. Pean, juge d'instruction de 2% classe au tribunal de première 
instance de Lomé, poste transformé, est nommé juge au tribunal 
de fre classe de Pointe-Noire, en remplacement de M. Joubert, placé 
cr posilion de déachement, 

M. Ramanitra, juge suppiéant du ressort de la cour d'appel de 
Brazzaville, e<t nommé juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
de Madasascar, 

M. Theron (Jean), juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
d'Abidjan, est nommé juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
de Brazzaville, 


Par décret en date du 27 novembre 1958, pris sur la “présenta. 
tion du Conseil supérieur de la magistrature, M. Charbonnet, magis- 
trat du quatrième grade, vice-président de 2% classe à Ouazadou- 
gou est placé, Sur sa demande, en posilion de dis- 
ponibililé, pour une période de un an, à compler du 1% novembre 
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Par décret en date du novermbre 1958 : 


M. Le Camus, procureur de la République près le tribunal de 
15 classe de Conakry, est nommé avocat géncral à la suile pres 
la cour d'appel d'Abidjan. 

M. Bonnais, procureur de la République près le tribunal de 
2° classe de Kankan, est nommé subsitut du procureur général 
près la cour d'appel de Dakar, poste transformé, 

M. Cornet, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de fre classe de Conakry, est nommé substitut du procureur de la 
République près le tribunal de 1'e classe de Yaoundé, poste vacant, 

M. Cros, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de 1re classe de Conakry, est nommé substitut du procureur de la 
épublique près un tribunal de Le classe à la suite dans le ressurt 
de Ja cour d'appel de Dakar. 

M. Vigneron, substitut de 2e classe près le tribunal de Conakry, 
est nommé substitut du procureur de la République prés un tribunal 
de 2e classe à la suite dans le ressort de la cour d'appel d'Abidjan. 


M. Millet, substitut du procureur de la République près le tribunaï 


de kKankan, est nominé substitut du procureur de la République 
prés un tribunai de 2° classe à Ja suite dans le ressort de la cour 
d'appel d'Abidjan. 

M. Vincentelli, substitut du procureur de la République près le 
tribunal de 2e classe de Kankän, est nommé substitut du procureur 
de la République près un tribunal de 2° classe à la suite dans le 
1essort de Ja cour d'uppel de FAfrique émialoriale française, 


Décret n° 58-1157 du 2 décembre 1958 pour l'application dans 
les territoires d'outre-mer de la République et dans les Etars 
membres de la Communauté du titre 11 de l'ordonnance 
n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative 
à l’é:ection du Président de la République. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la Conelitution, et notamment ses articles 6. 7, St et 91: 

Va l'ordonnance n° 35-913 du 6 octobre 1958 fixant certaines 
conditions d'applicalon de l'ariice 76 de la Constitution et Je 
régime provisoire des pouvoirs publics dans les territoires 
d'outre-mer ; 

Vu l'ordonnance n° 358-955 du 17 octobre 1958 relative an 
fonclionnement provisoire des pouvoirs publics, notamment son 
article 1; 

Vu l'ordonnance n° 5S-1064 du 7 novembre 1958 portant Jai 
organique relative à Féle:tion du Président de la République, 

Décrète : 

— Dans Jes ferritoires d'outre-mer de la République 

et les Elals membres de la Communauté, nul ne peut étre 


désigné comme remplaçant par un membre du Parlement ou 
d'une assemblée ter: toriale à Madagascar, d'une assemblée 


provinciale ou élu délégué où suppléant par une assemblée 


iunicipale s'il ne jouit de ses droite civiks €t politiques. 

Art. 2. — Seuls peuvent être élus délégués ou suppléants 
par une assemblée municipale les électeurs inscrits sur la 
clectorale de la commune correspondante. 

Art. 5. — Pour l'élection des délégués et des suppléants por 
les assemblées municipales, ainsi que, dans les communes de 
Inmoyen exercice dans les communes mixtes de plus de 
9.000 habitants, du délégué remplacant le maire, tout conseil- 
ler municipal où groupe de conseillers municipaux peut p'é- 
senter une liste de candidats. 

Chaque liste de candidats comprend un nombre de non,s 
inférieur où égal au nombre total des délégués et des sup- 
pléants où des suppléants à élire dans la commune. 

Les listes de candidats doivent être déposées sur le bureau 
de l'assemblée municipale avant l'ouverture de Ja séance réecr- 
vée à l'éeclon des délegués et des suppléants. 

Les listes de candidats doivent comporter les nom, prénoms, 
date et lieu de naissanee et domicile ainsi que l'ordre de pré- 
sentation des candidats, 


Art. 4, — La désignation des personnes appelées à remplacer 
les membres du Paulement où les conseillers terriloriaux on 
provinehux conformément à Farticle 7 de Fordonnance du 


3 novembre 1938 portant loi organique a lieu préalablement à 
l'élection des délégués et des euppléants. 

Le président de Fassemblée territoriale où provinciale désigne 
le remplacant présenté par le conseiller terrtorial ou provin- 
cal qui est en mème temps membre du Parlement, 

Les parlementaires ou les conseillers territoriaux où provin- 
qui sont représentants de droit d'un conseil pal, 
d'une commission municipale où d'un conseil de colle-tité 
luunicipile où rurale sont remplacés en celte derniére quanté 
par un membre de l'assemblée municipale pris dans l'ordre du 
fableau. Lorsque le tableau est épuisé, le président de Fassen- 
biée municipale désigne le remplacant présenté par :e pariç- 
luçnlaire ou le cuusciller lerrilorial ou prov.ncial, 


Les désignations faites en vertu du present article sur la 
amet «rs des inicressés le sont de droit Le president de 
‘assemblée terrilor ale où provmone où municipale en aceure 
réception aux parlementaires aux conscillers territoriaux 
ou provinciaux remplacés et les hollie dans les vingt-quatre 
heures au représentant du Gouvernement de ia Répubiique. 


Art. D. — Trois jours francs au moins avant 11 Gate de convo- 
calon un arrêté du représentant du Gouvernement de Répu- 
hlique la histe des communes dont les conseils 
el les comitiseions doi ent proveder 
des délégués où des suppléants. 

L'arrêté indique pour chaque commune le nomlne des délé- 
gués ou des suppléants à élre, 

Cet arrèlé fixe l'heure de la réunion. et notiié par 
à tous les conseil mumerpal où de ston 
par les sois du mure et aftihé à la porte de la 
nuire. 

Art. G — Le bureau d'âge du conseil municipal où de la 
commission municipale forme le bureau électoral, La presi- 
dence apparent au mure: à défaut du mure, aux adjoints 
su vant leur ordre; à défaut d'adjoints, aux conscillers dans 
du talean, 

L'élection se fait sans débat au serutin secret, 

Art, 7. — Le conseil municipal où la commission muni 
wocède Valableinent à l'élection des délégués et des suppléants 
la majorité de ses membres exeérciee assiste à 
seance, 

Quant Je conseil municipal où commission municipale ne 
se réunit pas en nombre suilisant, le mare fuit une nouveile 


convocation à tros jours au moins d'intervalle, L'elechon à 


heu, à relle seconde staænce, quel que soit le nombre des Imeim- 
bres iresents. 

bans les commancs de moyen exercice er dans les communes 
mixtes, le maire nomme ne participe pas au 

Art, 8. communes de 9,001 
le conseil 
suppléants. 

Dans les communrs de plus de 39.000 habitants, le 
municipal élit des delégués et des supoleants, 

En outre, dans les communes de moyen exercice et dans les 
communes mixtes, pour remplis er le maire homme, lorsque 
le tableau est épuisé, Le conseil où commission 
municipale élit un délégue, 


Art. 9, — L'élection 
suivant le systeme de 
application de Ja regie 
vule préférentiel, 

L'éection du où des délégués et des suppléants à Hieu simul- 
lanétment sur la meme 

Les conseillers ne peuvent voler que pour une liste 
saus adjonetion ni radiation de noms el sans modiier Porire 
de présentation des eandidats, Tout ballelin he reinjnissant 
pas les condilions ainsi énoncées est | | 

Les parlemeniaires et les conseillers où provin- 
ciaux, soit en cas de maladie dûment constaté, soil 


habitants, 


des 


— Dans les 
municipal où Ja 


Conso 


des délégués et des suppléants a Heu 
la representation proportionnelle avec 
du pus fort reste, sans prinachage 


sont retenus hors de la commune par des obligations décou- 
lant de l'éxercice Ge eur mandat où Ges missions qui leur 


ont été confiées par le Gouvernement de la Répablique où par 
le conseil de gouvernement d'un terntoire doutreaner où par 


le Gouvernement d'un Etat mermbre de ja Communauté. peus 
vent donner à un conseiller municipal de leur choix pouvoir 
écrit de voter en leur houn, En méme conseiller municipal ne 
peut étre porteur que d'un seul mandat, Le mandat est tou- 
jours révocalie, 

Art. 10, — Le bureau attribue, successivement S'il a heu, 
les mandats de déiegurs et de sappléanis aux 
dispositions des arbeces et 12 crapres el procese pros 
chunation des candidats 

Art, #1, — Le bureau détesmine le quotient ééectoral pour 
les délégués et les suppléants en disant le de sur. 


les mandats 


frages exprimés dans commune par le 
ipjoeanls, 


de délégués, puis par Le nombre de d 
où par le nombie Ge mandats de 
est attribué à chaque autant de tals de 


T , 
. 
; 


et de gmandats de suppléants que Le des suffrages di 
la liste contient de fois le qu ent ciectoral 

Les mandats de délégués et ceux de parts 
par application prece lentes sont suce 
cessivVement aux Hstes qui coinpoitent Jes juus foris resies, 

Lorsqu'une à obtenu un nombre de Voix 
quolient, ce nombre de voix Dent Heu de reste 

Au cas où n'y à plus à qu'un seul man lat de 
délégué on de suppléant, si deux Bates ont le méme resie. 1e 


mandat revient à la liste qui à 1e pius 


de sufr! Se 
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Siles deux listes en cause ont également recueilli le mème 
de <nffrages, le mandat de délégué ou de sup- 
pléant est attribué au plus ägé des deux candilats susceptibles 
d'etie proclarmés élus, 

En outre, dans les communes de moyen exercice et dans 
les communes mixtes, Je mandat de délégué remplacant le 
nommé est attribué au préalable à que à obtenu 
le plus grand nombre de suffrages. 

At, 12, — Les candidats appartenant aux listes auxquelles 
des mandats de délégués et des mandats de Suppléants ont été 
atlribues en appliealion de Fartiele 11 ci-dessus sont procla- 
més élus dans l'ordre de présentation, les premiers délégués, 
les suivants suppléants. 


AL 15. — Dans chaque commune, les résultats du scrutin 
soul rendus publics dés lachévement du dépouiliement, 
Art, 15, — En cas d'annulation par le conseil d'Etat de 


l'élection d'un délégué où d'un suppléant, il est procédé à la 
désignation d'un nouveau délégué où d'un nouveau suppléant 
appartenant à Ja même liste 

En cas d'annulation de l'ensemble des élections dans une 
comaane, il est procédé à de nouvelles élections à une date 
qui sera fixée par arrèté du représentant du Gouvernement de 
Ja Republique, La publication de cet arrêté tiént lieu de convo- 
Calion du conseil municipal, 

Art. 15, — Dans les communes de plus de 9.000 habitants, 
si le refus des délégnés ou des suppléants épuise la liste des 
délégués et suppléants, le représentant du Gouvernement de la 
Fépublique prent un arrèté fixant de nouvelles élections. 

Art. 16, — Ki un délégué élu décède on est dans l'impossi- 
bilité de participer à l'élection du Président de la République 
par suite de maladie ou d'empéchement grave, son mandat 
de délégué est attribué au suppléant de la même liste dans 
l'ordre de présentation. 

Art. 17. — Le tableau des électeurs présidentiels comprend 
les députés, les sénateurs, les conseillers territoriaux où pro- 
Vinciaux, les conseillers municipaux représentants de droit et 
les délégués des communes de plein exercice, des communes 
de moven exercice et des communes mixtes, les présidents 
élus des conseils des autres collectivités municipales où rurales 
ainsi que, S'il v à lieu, les remplacants visés à l'article 4 du 
présent décret. 

Le tableau comporte, en annexe, la liste des suppléants élus 
dans chaque commune. 

Le tableau est communiqué à tout requérant, 

Art, IS. — Toute contestation sur la régularité de l'élection 
mentionnée au procés-verbal de l'élection des délégués et des 
suppléants e<t notifiée dans les trois jours de Fétablissement 
du proces-Verbal par le représentant du Gouvernement de Hi 
République au défendeur qui dispose de vingt-quatre heures 
pour présenter ses observalions écrites. 

Le représentant du Gouverneinent de la République transmet 
télégraphiquement au conseil d'Etat dans les vingt-quatre 
heures Je texte de la contestation, des observations écrites 
du défendeur et de ses propres conclusions, Le dossier suit 
par da voie la plus rapide. 

Art. 19, — Les recours présentés en application du deuxième 
alnea de 1% de Fordonnance du 7 novembre 1958 
portant loi organique peuvent être déposés auprès du repré- 
sentant du Gouvernement de la République, 

IS sont notitiés au défendeur et transmis au conseil d'Etat 
dans les conditions prévues à Particle 

Art, 20, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de lexécalion du présent décret. qui sera publié au Journal 
offiiel de République francaise. 

Fait à Paris, le 2 décembre 198, 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des rminisires: 
Le nunislre de la France donulre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 


Conditions d'intervention du Fonds national de régularisation des 
cours des protiuiis a’outre-mer puor la commercialisation du 
coprah de la Polynésie française au cours des campagnes 1958 
et 1259. 


Le ministre de Ja France d'outre-mer el ie ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu de décret no 51-4021 du 1% octobre 1954 tendant à créer des 
caisses de stabilisation de prix dans les terriloires d'outre-mer; 

décret no 53-183 du 2 février 49% portant création d'un 
fonds national de régniarisation des cours des produits d'outre-mer, 

Vu de décret ne du 20 septembre 19%5 portant création 
d'une caisse de stabilisation des prix du coprah dans les Elublisse- 
français de l'Océanie, 


Arretent: 

Art. 4, — En application de l'article 2 du décret du 2 février 1955 
suswisé, le Fonds national de régudarisation des Cours des produits 
d'outre-mer ne pourra intervenir, par l'intermédiaire de la caisse 
de stabilisation des prix du coprah de la Polvnésie francaise, que 
lorsque les cours du coprah de Ta Polynésie française seront infé- 
rieurs au prix [ob de 66 F métroselilains le kiograrmmmne. 

Art. ©. — Le préseat arrèlé <'applique à la campagne 1458, pou 
compter du oclobie et à carmpagne 1959. 

Art, %, — Le ministre de la France d'outresner et le ministre 
des finances et des aifaires économiques éont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publie 
au Journal ofliciel de ia République ’rançaise, 

Fait à Paris, le 21 novembre 

Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN  CEDILE. 


Pour le ministre des< finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
L'AYMOND AMASSE, 


Administrateurs. 


Par arrêté en date dn 21 novembre 1958, M. Meker (Maurire), 
administrateur en chef de elasse exceplionnelle de la France d'ou- 
tre-mer, est placé dans la position de mission dans la métropole du 
21 octobre au fer décembre 198 pour examiner, avec Îles ser- 
vices du département, diverses questions administraives, 


Postes et télécommunications. 


Par arrêté du ministre de a France d'outre-mer en dale dn 
21 novembre 1958, M. Beynet (Aimé), chef de poste, ie échelon, du 
cadre général des postes él télécommunieations de Ja France d'outre- 
à élé admis à faire Valoir ses droits à la retraite pour ancien- 
nelé de service, au titre de la caisse des retrailes de la France d'ou- 
tre-mer, pour compter du 15 décembre 195$, dale à laquelle il sera 
atteint par la limite d'âge. 


Service de santé. 


Par arrôlé en date dn 7 novembre 1938, Mme Degaille, née Bal. 
deyron (Jacqueline), infirmière Slagiaire de la France d'outre-mer, 
est titularisée à la »° classe du grade d'infirmière pour compter du 
29 juillel 1958, 


Travaux publics. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
11 novembre 193, M. de Grimouard, ingénieur de % classe des 
travaux publics de la France d'outre-mer, détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères pour servir à là mission francaise d'aide 
économique et technique an Laos, à élé réintésré dans son cadre 
d'origine pour compler du {7 novembre 19%. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes., 


DÉPARTEMENT LA CHARENTE-MAP!TIME 


Par arrôlé du ministre du travail en date du 25 novembre 1958, 
a approuvée Ja fusion de la société mutualiste dile Sociéé sco- 
laire, no 17-257, à Taillebourg, avec la société mulualiste dite 
Prévoyante taillebourgeoise, no 15-21, à Taillebourz. 


DÉPARTEMENT DE LA 


Par arrèélé du ministre du travail en date du 2% novembre 1958, 
ont été approuvés les staluts de la société mutualiste dile: Ll'nion 
des industries motoriées de D. M. E.), 350-255, à 
Vesoul, rue d'Echenez 


à 


de 


3 Décembre 1958 
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DÉPARTEMENT DE LA NIÈVRE 


Par arrèlé du ministre du travail en date du 25 novembre 1%8, 
a eé approuvée la fusion de la sociélé mutualiste dite Caisse de 
réassurance et d’invaiidité des sociétés mutualistes du département 
de ja Nièvre, ne 53-120, à Nevers, avec la sasiété mutualiste dite 
Caisse d'assurance mutueile chirurgicale dentaire et maladie de la 
Nièvre, n° 58-181, à Nevers. 


DÉPARTEMENT pu NOnD 


Por arrêté du ministre du travail en date du 25 novembre 1958, 
a été approuvée la fusion de Ja sociélé mutualiste dile La Prévoyante, 
ne 39-952, à Hontmont, avee la société mutualiste dite Mutuelle 
famiiaie du bassin de la Sambre, n° 59-1587, à Maubeuge. 


DÉPARTEMENT LE LA SEINE 


Par arrêlé du ministre du travail en date du 2: novembre 1958, 
ont été approuvés les elaluts de la société mutualiste d'entreprise 
dite Sociélé mutualiste des établissements Tunzini, n° 75-4804, 
Paris (17e), 69, rue Legendre. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 25 novembre 1958, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste d'entreprise 
diie Société mutualiste de la Banque française dn commerce exté- 
rieur, n° %5-1802, 21, boulevard Haussmann, à Paris (9°). 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 


Par arrèlé du ministre du travail en date du 2% novembre 1958, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste d'entreprise 
dite: Société de prévoyance du personnel navigant de Ja ligne 
Dieppe—“ewhaven, n° 76-786, à Dieppe, quai Henri-IV. 


Régima2 d'assurances soc:ales des étudianis. 


Le ministre du travail et le ministre de l'industrie et du com- 
merce, 

Vu le titre Ier du livre VI du code de la sécurité sociale étendant 
aux étudiants cerlaines dispositions du régime des assurances 
sociales ; 

Vu le décret no 48-2006 du 31 décembre 1948 modifié portant règle- 
ment d'administration publique pour de la législation 
susvisée ; 

Vu le décret du 13 octobre 19354 portant organisation de l’école 
nalionale supérieure du pétroie et des moteurs à combustion interne; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arrèôlent: 

Art. fer, — Sont assujettis aux dispositions du titre ler du livre VI 
du code de la sécurité sociale portant extension aux étudiants de 
cerlaines dispositions du régime des assurances sociales, à l’excep- 
tion des auditeurs libres, les élèves ingénieurs de l’école nationale 
supérieure du pétrole et des moteurs à combustion interne, dont le 
siège est à l'institut français du pétrole, à Rueil-Maimaison, inscrits 
dans les sections suivantes : 

Centre d'études supérieures de prospection géologique et g‘ophy- 
sique. de forage et d'exploitation des gisements. 

Centre d'’éludes supérieures de raffinage et de génie chimique. 

Centre d'études supérieures des moteurs à combustion interne et 
des applications des produits du pétrole. 

Art. 2, — Bénéficient des dispositions du présent arrêlé, à l'exelu- 
sion de tous autres, les élèves ressortissants de la Communauté 
française ou des Etats étrangers ayant passé à cet effet une conven- 
tion diplomatique avec la France, ainsi que les réfugiés bénéficiaires 
de la convention de Genève du ?8 juiilel 1951. 

Arl.3. — Le conseilier d'Etat, directeur généra! de la sécurité sociale 
au ministère du travail, et le directeur des carburants au ministère 
de l’industrie et du commerce sont chargés, chacun en +e qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à 
compler du fer novembre 195$ et qui serà publié au Journal oflicici 
de la République francaise. 


Fait à Faris, le 25 novembre 1952, 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par dékzalien: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur des carburants, 
JEAN LLANCARD, 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 25 novembre 1958, ont été approuvés les s'atuls 
modifiés de la caisse de retraites de la société coopéralive ouvrière 
de production Le Carrelage, 19, rue Aristide-Briand, à Vanves, auto- 
risée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à % 
du règement d'administration publique du 8 juin 19:6 modifié. 


Par arrélé du 26 novembre 1954, ont été approuvées des modifiea- 
tions aux statuts et au règlement intérieur de l'institution de pen- 
sions complémentaires Solvay, 69, avenge  Franklin-Roosevelt, 
Paris (8e), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à du règiemen:! d administrabn publique du 8 juin 
1916 modifié. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 25 novembre 1958 portant nomination d'un membre 
du conseil de surveillance de l'administiation de l'assistance 


publique à Paris. 


Par décret du 25 novembre 1958, est nommé membre du conseil 
de surveillance de l'administration de l'assistance publique à Paris, 
en qualité de représentant de la caisse régionale de sécurité sociale, 
M. Montes (Francis), en remplacement de M. Besse, démissionnaire. 


Décret du 25 novembre 1958 portant app’obation d'une disposition 
— in par application de l'article 99 (3°) de la loi du 19 octobre 


Par décret en date du 25 novembre 1958, est approuvée la di<po- 
silion insérée à l’article 9, paragraphe 3, des statuts de l'association 
régionale de transfusion sanguine de Strasbourg, ainsi conçue: 

« La nomination sux emplois de directeur adjoint et de chef de 
laboratoire au centre de transfusion sanguine et de dessiccation de 
Strasbourg est soumise à l'approbation du ministre de la santé 
publique et du ministre de l'éducation nationale. » 


Sources d'eau minérale. 


Par arrêté en date du 6 novembre 1958, il a été arcordé l'aultorl- 
sation d'exploiter, à l'émergence, le caplage « Essar », à Villel 
(Vosges), en tant que source d'eau minérale, 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 25 novembre 1958 relatif à la création d'un office publiq 
d'habitations à layer modéré (Ille-et-Vilaine). 


Par décret en date du 25 novembre 19538, modifiant le dévret dn 
15 février 1949, il est créé un office public intercommunal d'habita- 
tions à loyer modéré pour les communes de Saint-Malo, Saint- 
Servan-sur-Mer et Dol-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine). 


Sont approuvées les délibérations du conseil municipai de Dol- 
de-Bretagne : 

En date du 15 janvier 19% demandant l'intégration de cette 
commune dans l'office public intercommunal d'habitations à loyer 
modéré de Saint-Malo et Saint-Servan-sur-Mer; 

En date du 25 novembre 4956 décidant d'inscrire an budget 
communal une somme de 2%.000 F, payable en cinq annuités, à 
titre de participation aux frais de premier établissement, et de 
céder à l'offiie une parcelle d'un terrain d'une superficie de 
3.113 mètres carrés; 

En date du 15 juin 1%8 décidant la cession gratuite du terrain 
dont il s'agit. 
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Modification d’un projet de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrété en date du 19 novembre 1958, est ordonnée la modi- 

fication du projet de reconstruchon et d'aménagement de Mervile- 
Franceville (Calvados), approuvé le 2 avri 195$, modifié le 13 août 
05. 
Celte modification portera sur l'aménagement du secteur B; 
l'extension du périmètre d'agglomération au Nord-Est et au Sud; 
la suppression de la Voie projetée de 12 mètres, latérale au terrain 
de sports, et son remplacement par un chemin de piétons. 

La modification du projet de reconstruction et d'aménagerent sera 
fnstruiie et approuvée dans les conditions fixées au titre Hi, 
livre Ier, du code de l'urbanisme et de l'habitation. 


Services extérieurs. 


Par arrêté en dale du 15 novembre 1958, M. Chretien (Francis), 
‘contrôleur titulaire, 4° échelon, placé en congé de disponibilité avec 
cemitraitement pour maladie depuis le 5 juin 1958, est admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraile à compter du 
4er décembre 1958. 


Par arrêté en date du 15 novembre 19538, M. Prat (Michel), sous- 
chef de section titulaire, échelon, atteint par la limite d'âge, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
43 février 1959. 


Par arrété en date du 17 novembre 1958, M. Lavissière (René), 
reviseur principal titulaire, 3 échelon, atteint par la limite d'âge, 
est admis à faire valoir ses droils à la retraite à compter du 
27 décembre 1958. 


MINISTERE DU SAHARA 


Pror°gation de validité de permis exclusifs de recherche 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux au Sahara. 


Le ministre du Sahara et le ministre de l'industrie et du 

‘coinmerce, 
Ü Vu la pétition, en date du 16 décembre 1957, présentée par 
M. Demargne, président direcieur général de la Compagnie d’explo- 
ration pétrolière, agissant au nom et pour le compte de celle 
soriété, à l'effet d'obtenir le report de l'échéance de la première 
ériode de validité du permis exclusif de recherche d'hydrocarbures 

iquides ou gazeux dit «de Timeilouline»; 4 

Vu je rapport du 22 septembre 193 de l'ingénieur en chef des 
charsé de la division des mines et de l'énergie de l'Orga- 
hisalion commune des régions sahariennes; 

Vu ia loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 

commune des réions Ssahariennes; 
u les décrels n° 97-713 fixant les attributions du ministre du 
Sahara et n° 57-719 du 21 juin 1953 poriant délégation de pouvoirs 
au mminisire du Sahara, délésué général de l'Organisation Commune 
des régions sahariennes:; 

Va a loi du 21 avril 4810 concernant les mines, minières et 
Carrièies successivement modifiée ; 

Vu le décréi n° os-033 du 29 mai 1955 relalif à la recherche et 
à l'exploitation de substances minérales; 

Vu le décrei n° 9537-1159 du 22 octobre 1957 portant règlement 
d'adrainistration publique sur jes permis exclusifs de recherches 
d'h\y'rocärbures liquides ou gazeux accordés dans les départements 
de la saoura et des Oasis; 

Vu le décret du {2 octobre 1956 autorisant en Algérie le report 
permis exclusifs de recherche d'hydrocarbures 


mines, 


de l'échéance de: 
liouides où £azenx; 

Vu le décret du 39 mars 1937 ayant accordé le permis susvisé 
à la Coripagnie G'exploraiion pétroiière, 


Arrélent: 

Art, 1er, — La première période de validité du permis exclusif 
de recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit «de Timeliou- 
line », accordé par décret du 3%0 mars 1957 à la Compagnie d'explo- 
ration pétrolière, est prorogée pour une durée de deux mois. 

Art. 2, — Le ministre chargé de l'Organisation commune des 
régions sahariennes et le ministre chargé.des.mines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, 
qui scra publié au Journal ofliciel de la République française et 
inséré au Bulletin ofjiciel de l'Organisation commune des régions 
Sahariennes. 

Fait à Paris, le novembre 1955. 

Le ministre du Sahara, 

MAX LEJEUNE, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JÉAN-CLAUDE ACHILLE. 


Le ministre du Sahara et le ministre de l'industrie -et du 
ommerce, 

Vu la pétition, en date du 16 dfcembre 1957, présentée par 
M. Demarzne, président direcieur gémral de la Compasnie d'explu- 
ration pétroïière, agissant au nom et pour le compte de cette 
société, à l'effet d'obtenir le report de l’échéanre de la première 
ériode de validité du permis exclusif de recherche d hydrocarbures 
iquides ou gazeux dit « d'Hassi-Ambrosmni » : 

Vu le rapport du 22 septembre 1953 de l'ingénieur en chef des 
mires, chargé de la division des mines et de l'énergie de l'Orga- 
nisalion commune des régions sahariennes; 

Vu la loi no 57-27 du 19 janvier 1957 créant une Organisation 
commuie des régions sahariennes; 

Vu les décrets ne 57-743 fixant les atiributions du ministre du 
Sañnara et ne 57-719 du 21 juin 1%53 portant délégalion de pouvoirs 
au ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation commune 
des régions sakariennes: 

Vu la loi du 21 avril 1310 concernant les mines, minières et 
carrières successivement modifiée ; 

Va le décret no 55-388 du 29 mai,1955 relatif à la recherche et 
à l'exploitation de substances minérales; 

Vu le décret n° 97-1179 du 2 octobre 1257 portant règlement 
d'adininistration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux accordés dans les départememis 
de Va saoura et des Oasis; 

Vu le décret du 12 octobre 19% autorisant en Algérie le report 
de l'échéance des permis exciusifs de recherche d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux; 

Vu le décret du 22 août 1957 ayant accordé le permis susvisé 
à la Compagnie d'exploration pétrolière, 


Arrôlent:! 


Art, 4er, — La première période de validité du permis exclusif 
de recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit «d’Hassi- 
Armbrosini», accordé par décret du 22 août 1957 à la Compagne 
d'exploration pétrolière, est prorogée pour une durée de onze mois. 

Ar. 2. — Le ministre chargé de l'Organisation commune des 
régions sahariennes et le ministre chargé des mines sont chargés, 
chacun en ce qui æ concerne, de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré Bulletin officiel de YOrganisaiion commune des régions 
sahariennes. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1958. 

Le ministre du Sahara. 
MAX LEJEUNE, 
Le ministre de l'indutrie et du commerce, 
Lour le minisire et par délégation: 
Le directeu” du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE. 


Le ministre du Sahara et le ministre de l'industrie et du cam- 
merce, 

Vu la pétition, en date du 46 décembre 1957, présentée par 
M. Dermargne, président directeur général de Ja Compagnie d'expla- 
ration pétrolière, agissant au nom el pour le compte de cette société, 
à l'effet d'oblenis te report de l'échéance de la période de 
validité du permis exclusif de recherche d'hydrocarbures liquidss 
ou gazeux dil « d'Hassi-Imioulaye »; 

Va le rapport du 22 seplembre 1%8 de l'ingénieur en chef des 
mines, chargé de la division des mines et de l'énergie de l'Organi- 
sation commune des régions sahariennes ; 

Vu Ja loi n° 5727 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes ; 
. Vu les dévreis n° 37-7143 fixant les attributions du ministre du 
Sahara el n° 57-719 du 21 juin 1957 porlant délégation de pouvoirs 
au ministre du Sahara, délégué géné'al de l'Organisation commune 
des régions suhariennes ; 

Vu la loi du 21 avril 1810 concernant les mines, minières et car- 
rières successivement modifiée ; 

Vu le décret n° 55588 du 20 mai 195 relatif à la recherche et à 
l'exploitation de substances minérales : 

Vu le décret n° 57-1179 du 22 octobre 1957 portant règlement 
d'adminisiration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides on gazeux accordés dans les départements 
de la Saoura et des Oasis; 

Vu le décret du 12 octobre 1956 autorisant en Algérie le_xreport 
de l'échéance des permis exclusifs de recherche d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux; 

Vu le décret du 30 mars 1957 avant accordé le permis susvisé 
à la Compagnie d'exploration pétrolière, 


Arrêlent: 

Art. 17, — La première période de validité du permis exclusif de 
recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « d'Hassi-lmou- 
lave », accordé par décret du 29 mars 1957 à la Compagnie d'explo- 
ration pétrolière, est prorogée pour une durée de neuf mois. 

Art. 2 — Le ministre chargé de l'Organisation commune des 


régions sahariennes el le ministre chargé des mines sont chargés, 
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chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, 
qui sera publié au Journal iel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel de l'Organisation cumanune des régions 
sSahcriennes, 


Fait à Paris, e 4 novembre 4958. Du 
Le ministre du Sahara. 


MAX LEJEUNE. 
Le mnüinistre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE, 


Le ministre du Sahara et le ministre de l’industrie et du com- 
merce, 

Vu la pétition, er date du 16 décembre 1957, présentée par 
M. Derpargne, président directeur général de la Compagnie d'explo- 
ration pétrolière, agissant au nom et pour le ouvmple de cette 
société, à l'effet d'obtenir le report de l'échéance de la première 
ériode de validité du permis exclnsif de recherche d'hydrocarbures 
uides ou gazeux dil « d'El Mouwitek »; 

ju le rapport du > septembre 1958 de Fi ieur en chef des 
mines, chargé de la division des mines et de l'énergie de l'Organi- 
salion commune des régions sahariennes ; Gr 

Vu la loi ne 57-27 du 19 janvier #%7 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu les décrets ne 57-13 fixant les attributions du ministre du 
Sahara et no 37-719 du ?t portant délégation de pouvoirs 
au ministre du Sahara, Gélégué général de l'Organisation comiImune 
des régions sabhariennes; 

Vu Ja loi du ?1t avril 819 concernant les mines, minières el ear- 
rières successivement modifiée ; 

Vu le décret n° 553588 du 20 mai 1955 “elatif à la recherche et à 
l'exploitation de substances minérales ; 

Vu je décret ne 57-117% du 22 oetobre 19%57 portant règlement 
d'administration prablique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux accordés dans les déparlements 
de ta Saewra et des Oasis; 

Vu le décret du 12 octobre 1956 autorisant en Algérie le report 
de l'échéance des rermis esclusits @ recherche d'hydrocarbures 

uides où gamæux: 

'u le décret du 2 août 1957 ayant accordé le permis susvisé à la 


Compagnie d'exploration pétrolière, 


Arrêtent- 

Art, ter, — La période permis exclusif de 

recherche d'hydrocarbures liquides où gaze dit « d’'EI Mowilek », 

accord décret du 22 août 1957 à la Compagnie d'exploration 
pétrolière, est prorogée pour une durée de onze mois. 

Art. 2. — Le ministre ehargé & l'Organisation commune des 


régions sahariennes et le ministre chargé des mines sont chargés, 
chacun en ce qui le coneerne, de l'exécution du présent arrété, 
ée i trancaise ei 


Bulletin ffieiel à Organisat des régions 
in: au officiel de ation commune 
sahariennes. 


de validité du 


Fait à Paris, le 4 novembre #58 


Le nainistre du Sahara, 
MAX LRJEUNE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAR-CLAUDE ACHIL:E, 


Le ministre du Sahara et le ministre de l'industrie et du com- 
merce, 

Vu la pétition, en date du 16 décembre 19357, présentée par 
M. Dermargne, président directeur général de la Compagnie d’explo- 
ration pétrolière, agissant au nom et pour le compte de cette sretété, 
à Feflet d'obtenir le report de l'échéance de la première iude 
de validité du permis exelusif de recherche d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux dit « de Reggan »; 

Vu le rapport du 22 ge 1958 de l'ingénieur en chrf des 
mines, chargé de la divis des mines et de l'énergie de l'Orga- 
hisation commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi ne 57-27 du 40 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sabariennes ; 

Vu les décrets n° 57-713 fixant les attributions du ministre du 
Sahara et n° 57-19 du 21 juin 1957 portant délégation de pouvoirs 
au ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation commune 
des régions sahariennes ; 

Vu ia loi du 21 avril 1810 les mines, minières et 
carrières suecessivement moditiée ; 

Vu le äécret n° 55-388 du 20 rai 1955 relatif à la recherche et 
à l'expleitation de substances minérales ; 

Vu le décret n° 57-1179 du 22 oelobre 1937 riant règlernent 
d'administration publique sur les permis de recherches 
drecarbures 


d'h l $ où ux accordés dans les déparlements 
ée la Ssours ei des Oasis; 


Vu le décret du 42 octobre 196 autorisant en Algérie le report 
de l'échéance des permis excusifs de recherche d'hydrocarbures 


liquides ou gazeux; 
fu le décret du 22 août 1957 ayant accordé le permis susvisé à 


la Compegnie d'expluratin pétrolrère, 


Arrèlent : 

Art, fer — la mière pénode de validité du permis exclusif 
de recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « de Rezgan », 
accordé par décret du 22 août 4997 à la Compagnie d'exploration 
pétrolière, est prorogée pour une durée de neuf mois. 

Art. 2, — Le ministre chargé de l'Organisation commune des 
régions éahariennes et le mimistre chargé des mines sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal afficiel de ;a République francaise € 
inséré au Bulletin officiel de l'Organisation cummumne des régions 
sahariennes. 


Fait à Paris, le novembre 1958, 
Le ministre du Sahara, 


MAX 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 9 décembre 1968. 


A quinze heures. -- SÉANE PUBLIQUE 


— Installation du burean d'âge. 


2. — Pétermination des règles provisoires applicables à l'étection 
du bureau. 


3. — Election du bureen. 


SENAT 


Orére du jour du mardi 9 décembre 198. 


A quinze heures. —— PUBLIQUE 


1. — Installation du bureau d'âge. 


2. — Détermination des règles provisoires applicables à l'élection 
du bureau du Sénat. 


3. — Election du président du Sénat. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Conditions d'application des ta.ifs 
pour le transport routier des 


PROPOSITIONS PRÉSENTÉES À L'APPROBATION MINISTÉRIELLE 


Reclificahif au Journal aflicie! du % movermbre 198: 

Page 106%, 2: colonne, :le et 72e ligne, au lieu de: « Le transport 
de toute marchandise qui, par sa nature où des dimensions. », 
Nre: « Le transport de toule unureisrandise qui, par sa nalure ou ses 
dimensiwns… », 


| 
| | 
| 
| 
| 
| 
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Page 10611, fre colonne, 4% ligne, an lieu de: « … d'un ordre 
écrit, daté, signe et accompagné... », lire: « … d'un ordre écrit, 
signé el accompagné... ». 

Page 10615, {re colonne, 35e ligne, au lieu de: « Pour l'application 
de< dispositions ci-dessus. », lire: « Pour l'application des dispo- 
silions ci-dessous... n: > colonne, 3% ligne, au lieu de: « Tout envoi 
pour lequel un véhi‘ule à été revendiqué par l'usager. r, lire: 
« Tout envoi pour lequel un véñicule déterminé a été revendiqué 
par l'usager... ». 


— 


Ministère de l’agriculture, 


Avis relatif à l'examen professionnel pour l'accession au grade 
d'ingénieur du génie rural des ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux ruraux, 


Un examen professicnnel est ouvert À Paris, au ministère de 
l'agriculture, en vue de l'accession au grade d'ingénieur du génie 
rural des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux ruraux 
qui ont accompli au moins dix années de service effectif depuis leur 
litularisation dans le grade d'ingénieur adjoint des travaux ruraux. 

L'examen est ouvert pour une p'ace. 

Les épreuves écrites et orales se dérouleront à Paris, à l'école 
nationale du génie rural, 19, avenue du Maine, le 16 février 1959 
et jours suivants. 

Le uns de l'examen est fixé par arrêté modifié du 9 jan- 
vier 1937. 

Les demandes d'admission à l'examen professionnel présentées 
par les candidats devront être transmises À Ja direction générale 
du génie rural et de l'hydraulique agricole, bureau 31, avant le 
26 janvier 1959, par les soins des ingénieurs en chef dont ils 
dépendent, qui joindront leurs avis sur la manière de servir et les 
aptitudes des intéressés. 

Ces demandes seront accompagnées d'une note rédigée par les 
gandidats et mentionnant, d'une part, leur situation de famille et, 
d'autre part, :eurs étals de service, éludes, nom des établisse- 
aents fréquentés, diplômes obtenus, recherches et travaux. 


Re=ommandaiions de médiateurs en mäütière de conflit de travail. 


COXFLIT DANS LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


Le médiateur recommande aux parties: 

1° De fixer le salaire horaire de l'ouvrier ciassé dans la caté- 
gorie 159 à: 

151,60 F pour la zone I, soit une valeur du point de 1,189; 

119,60 F pour la zone I, soil une valeur du point de 1,150, 
ces valeurs constituant des minima que les employeurs sont invités 
à dépasser toutes les fois que la situation économique des exp'oi- 
lations le permet{ra; 

2 be tenir compte que l'application de ce barème ne peut porter 
alteinte aux salaires supérieurs déjà accordés: - 

3 D'indexer les salaires ainsi fixés sur le S. M, T. G. de la région 
parisienne, sans abattement de zone, la valeur de celui-ci étant à 
ce jour de 119,25 F; 

4° D'appliquer le Harème ci-dessus à dater du {er octobre 1958; 

5° De respecter les règles habituelles en £e qui concerne les 
avantages en nature accordés aux salariés ainsi que les va:eurs 
fixées es les arrêtés ministériels relatifs à l'évaluation du montant 
journalier de la nourriture el du logernent, 

Fait à Rodez, le 28 septembre 1958, 

Le médiateur, ingénieur en chef du génie rural, 
AYMERC. 


MÉDIATIOX HELATIVE À LA RÉMUNÉRATION DES OUVRIERS BUCHEROYS 
DANS LE DÉ'ARTEMENT DE LA NIÈVRE 


Le médiateur recommande, sur la base de :'accord du 28 jan- 
vier 

18 p. 100 d'angmentation sur les salaires au temps: 

18 p. 100 d'augmentation sur les salaires correspondant aux tra- 
vaux suivants” 

Abattage des grumes d'œuvre (art. % de l'arrêté préfectoral du 
20 avril 1919); 

Façonnage des bois d'industrie (art. 29 de l'arrêté préfectoral 


précité); 
Abattage des poteaux de lignes (art. 20 de l'arrêté préfectoral 


précité); 
Sciage de long (art. 32 de l'arrêté préfectoral précité); 
15 p. 100 d'augmentation sur le façonnage des bois de feu (art. 21 
de l'arrêté préfectoral nrécité). 
Fait à Nevers, le 2 août 198. 


Le directeur des services vétérinaires de In Nièvre, 
Dr J. THIROT. 


LITIGE SURVEXU ENTRE LES ORCANISATIONS OUVRIÈRFS ET PATRONALES DES 
PYRÉNÉES-()RIENTALES AU SUJET D'UNE DEMANDE LE MAJORATION DES SALAI- 
RES PHÉSENTÉE PAR LES SALARIÉS AGRICOLES A LA SUITE DE L'AUGMENTATION 
DU S. M. I. G. A COMPTER DU 4er 1958 


Nous conc'uons à l'adopton du salaire horaire de 1€9 F {caté- 
gorie 125), tant en raison de !a situation économique actuelle du 
département que de l'application de ce taux depuis le fer juin dans 
le département de l'Aude, dont la siluation viticole et horticole est 
acluellement à peine éga!e et parfois inférieure à celie des Pyrénées- 
Orienta!es. 

L'échelle des salaires découlant de l'accord da 4 février 1958 est 
à modifier en lui appliquant le coefficien! 1,119. 

Nous recommandons en définitive l'échelle suivante: 

Salaire horaire. 


| d 110 159 
210 
216 


Logiquement, ce barème devrait rétroagir à compter du fe juin. 
1958, date de mise en vigueur du nouveau $S. M. IL G. 

Les délégués des salariés n'ayant pas formulé devant le média- 
teur d'exigence spéciale à ce sujet, on pourra en faire remonter 
l'effet au 15 juillet 12% par application des dispositions légales, 


Fait à Perpignan, le 16 août 195%. 
PERROUTY. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANGES 


Derniers Cours limites Cours extrêmes 
pren Pays Devise Parité pratiqués colés à la Bourse 
À par la Banque du 
Bourse de France. 2 décembre 1958. 
419 | États-Unis .....]1 $ U.S.A den 


434 :...11 Cas, se ol 43413 434 40 

196 80 | Côte Fse Somalis |100F Djib| 195 90 dsl 
3360 .. Mexique ...... | 100 pes | 3360 .. ve 
10063 .… | Allemagne occid | 100 D Mk | 10000 .…. 9025 .. 10075 ..| 10070 50 10068 
1615 384 | 160325 162750! 1626... 1625 30 
811 .. [Belgique ......| 100 F b. 810 833 7 846 30| 81:60 84425 
6085 50 Danemark .....| 100c d | 6080 661 | CO3505 612630] 50 .....… 
1176 95 | Gde-Bretagne.. | 11iv et. | 1176... 116718 118482) 1178 .. 41177 55 
674 40! Italie ..........} 000 lire | 672 097 7105 67715! 67165 674 4 
100c n | 5880 .. 5335 90 5924 10! 5887 50 5885 ., 
100 1105263 | 10009 55 11135 55| 11195 50 11131 50 


1624 | Autriche ..... | 100 sch 


5382 .. | Norvège ....... 
11128 50 | Pays-Bas ...... 


8132 50! Suède ....... | 100c 75 7135 217065! 8136... 8134 50 
0618 .. Suisse ......... 100F:< | 9604 78 0532 75 9676 80! 9627.. 9622 
1451 .. [Portugal ...... 100 esc 1160 87 151990 147180) 417180 ...... 


5877 10! Tchécoslovaquie | 100 kes. | 5833 333 | 5789 CO 7710! 57710 ...... 
111 ..! Yougoslavie . . | 100 din 110 13805 14105) ...... .....4 


| 


Zone PF. A... 100 FC F. 


1 Cours de référence d'fini par l'avis n° 657 %e l'office des changes 


| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DC RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
. ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS F. DELORY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.960.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 8, RUE RÉAUMUR, NANTES 
R. C.: Nantes n° 55-B 130. 


Obligations 6 1 2 0,0 1949. - 


Dixième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 159 obligations, épuisant 
l'annuité prévue au tableau d'amortissement pour le 15 janvier 
1959 


En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour le dixième 
amortissement. 


Les amortissements antérieurs ayant eu lieu par rachats en 
Bourse, il n'y a pas en circulation d'obligauons à rembourser. 


V ALLOUREC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.900.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 6, RUE DARU, A PARIS (£&') 
R. C.: Seine n° 55-B 14220. 


Obligations 4 0,0 1942 de 5.000 F nominal. 


Seiziéme amortissement,. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 20.000 obligations de 5.000 F, émission 1942, la Société Val- 
lourec a racheté sur le marché le nombre d'obligations prévu pour 
l'amortissement de l'emprunt au 15 décembre 1958. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort sur ces 
titres. 

Les amortissements antérieurs ont été également effectués par 
voie de rachat en Bourse. 


Anciens Etablissements Marcel DUPONT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 60.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: SAINT-ANDRE-LES-VERGERS (AUBE) 
Registre du commerce: Troyes no 179. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 d'une valeur nominale de 5.000 F. 


Liste des 60 titres amortis au tirage du 26 novembre 1958 
et remboursables au pair le 31 décembre 1958. 


426 427 123 429 4930 414491 41902 403 494 495 496 497 
4956 497 458 439! 108 499 900 502 504 
419 490 402 404! 906 DOS 509 off 
855 406 457 438 459 460 461!512 51% 519 

462 463 46% 165 406 467 471 


Titres amortis restant à rembourser, 
1.056. 1.057 1.058. 


SOCIETE DES ACIERGSES DE LORGWY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.474.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 7, ROND-POINT BUGEAUD, À PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 10548. 

MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1946 de 10000 F sont 
informés que les obligations correspondant au treizième amortis- 
sement (ler janvier 1959) ont été rachetées en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cet amortissement. 

Les précédents amortissements ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture du Cantal. 


AVIS 


Demande de permis d'exploitation d'uranium, 
métaux radionetifs et substances connexes 


Par pétition sur timbre en date du 21 octobre 1958, M. Coulaudon 
(Antonin), président directeur général de la Société centrale de 
l'uranium et des minerais et métaux radioactifs, dont le siège social 
est à Clermont-Ferrand, 4, boulevard Trudaine, sollicite, par appli- 
cation de l’article 54 du code minier, l'octroi d’un permis d'exnloi- 
tation d'uranium, métaux radioactifs et substances connexes portant 
sur partie du département du Cantal, 


Les limites du permis sont déterminées par le périmètre d'un 
polysone A B C D E F A, à côtés rectilignes, dont les sommets sont 
définis comme suit : 

Sommet A. — Angle Nord-Ouest de la maison construite sur la 
parceile 255, section F, de la commune de Saint-Pierre, au hameau 
de Teides, appartenant à M. Vallet (Jean-David). 

Sominet B. —— Angle Nord-Ouest de la maison construite sur Ja 
parcelle 110, section E, de la commune de Saint-Pierre, au hameau 
de Cheyssac, appartenant à M. Faure (Amédée). 

Sommet C. — Angle Sud-Ouest de la maison construite sur la 
parcelle 207 P, section F, de la commune de Saint-Pierre, au hameau 
de Combret, appartenant à M. Valetou (Joseph). 

Sommet D. —— Angle Sud-Est de la maison construite sur la 
parcelle 602, section H, de la commune de Champagnac, au hameau 
de Chaässagne, appartenant à M. Ternat (Marcel). 

Sommet E. — Point commun au département de la Corrèze et 
aux communes de Champagnac et de Saint-Pierre, en aval du barrage 
de Marèges. 

Sommet F. — Angle Sud-Ouest de la maison construite sur la 
parcelle n° 79, section G, de la commune de Saint-Pierre, au hameau 
de Giou, appartenant à M. Boboul (Antoine). 


Ces limites renferment une superficie d'environ 817 hectares, 
comprise sur le territoire des communes de Saint-Pierre et de 
Champagnac. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1343 du 12 octo- 
bre 1955 portant règlement d’administration publique en ce qui 
concerne les permis d’exploitation de mines, une enquête publique 
sur cette demande sera ouverte du 12 décembre 1958 au 12 jan- 
vier 1959. 

Fendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Cantal, où le public pourra 
en prendre connaissance, 

Les observations seront soit consignées au procès-verbal, soit 
présentées par lettre recommandée adressée au préfet. 

Les oppositions devront étre adressées au préfet du Cantal avent 
la clôture de l’enquête, c'est-à-dire au plus tard le 12 janvier 1959, 


| 
| 
| | 
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Ces oppositions seront notifiées par leurs auteurs à la S. C. U. 


M. K. A. 4, boulevard Trudaine, à Clermont-Ferrand, par lettre SS 
recommandée avec demende d’avis de réception. A 0 IA IONS 
avis. ou, à défaut, le récépissé du dépôt accompagné de l'avis 


de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, sera adressé | 

au préfet pour être joint au dossier de l’enquête. ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Le présent avis scra publié au Journal officie! huit jours au moins 

avant l'ouverture de l’enquête. Pendant la durée de cette dernière, 

il restera affiché à la préfecture du Cantal, à la sous-préfecture de 

Mauriac, à la mairie de Saint-Pierre, à la mairie de Champagnac DECLARATIONS 

et à la mairie de Clermont-Ferrand. Il sera, en outre, inséré dans (Décret du 16 août 1901.) 

un journal local d'annonces légales, 


Aurillac, le 26 novembre 1958. novembre 198, Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Asso- 
Le préfet, ciation d'é-ucaiion de Chambhellay. But: ouvres sociales el d'égu- 
ROBERT PISSERE, callon, Siège social: la salle de réunion, Chatnbellay (Maine-et- 


Loire). 


novembre 1958, Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne, 
DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM Assocaition sportive du hameau-école de l'He-de-France, déhoiixe 


G. A. R. À. 01 Groupe athlétique de la République d'Annel. l:1!: 


développer les aclivilés physiques et sportives dans le cadre du 
; hameau-école de l'Ile-de-France. Siège social: hameau-école de 
M. Cohen-Zardi (Nino-Gabriel), né à Paris (16°) le 14 décembre l'Ile-de-France, Longueil Anne (Oise). ’ ; 
1928, demeurant même ville, 10, boulevard Pereire, agissant tant 4 à PES 


en son nom personnel qu’au nom de son fils mineur Louis-Philippe- 
Patrick, né à Boulogne-Biilancourt (Seine) le 30 janvier 1951, qui 
a déposé une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Zardi, subsidiairement 
celui de Sardi, et plus subsidiairement celui de Hardi, dépose une 
demande additionnelle pour étendre l'effet de cette requête à son 
ils Gilbert-Franck, né à Boulogne (Scine) le 9 septembre 1957. 


6 novembre Déclaration à la sous-préfecture de Verdun, 
Accordéon-Club verdunois. But: re<serrer les Hiens de camaradere 
cutre ses membres; favoriser le développement de Ja musique et 
en particulier de Faccordéon Siège social: 19, rue Saiult-sauveur, 
Verdun (Meuse), 


G novembre 198. Déclaralion à la préfecture dun Gard. Comité de 
défense des propriétaires de l'avenue dean-Jaurès et rues adjacentes, 
M. Simon ben Hamou, né à Alger le 23 février 1910, domicilié à Bul : Pre À 4 biens fonciers, Siège social: bar Pantlel, avenue 
Vincennes (Seine), 29, rue Clément-Viénot, dépose une requête Jean-Jaurès, Nimes. , 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substitucr à son nom patro- ' 
nymique celui de Meunier. 
dis 7 novembre 193%, Déclaralion à la sous-préfecture de Mortagne, 


Comité civil d'aide à la communauté de la Chapelie-Montiigeon 


M. laconelli (Gerardo), né à Paris (19°) le 13 mars 1913, derieurant des Sœurs de la Miséricorde. But: venir en aide mmatériellement 
15, rue de la Goutte-d'Or, à Aubervilliers, dépose une requête auprès à la communauté des sœurs gardes-malades pour leur faciliter 
l'exercice de leur rôle d'inlirinitre à domicile à Ja Chapelle- 


du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 


celui de Jaconelli, Montligeon et dans les localités environnantes. Siège social: Iairie 


de la Chapelle-Montligeon (Orne). 


ay is (20 8 oc re 1922, der - 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique Mess du personnel de la maison centrale de Clairvaux. Buil: servir 
celui de Foulon des repas à ses membres sans bénéfice, Siège social! maison cen- 

À irale de Clairvaux, commune de Ville-sous-la-Ferlé (Aube). 


8 novembre 1938. Déclaration à la préfecture du Var. Comité per- 
manent des fêtes. Bul: organiser des fêles, procurer aux habilants 


B : L A N S de la région de Lorgues des distractions saines et maintenir entre 


ses membres des relations amicales, Siège social: 11, rue de l'Eglise 
à Lorgues, 


SOUS-COMPTOIR des ENTREPRENEURS 40 novembre 188. Déclaration à Ja sous-préfecture de Tournon, 
Cerc'e familial de Vocance. promouvoir l'éducalion culturel'e 
sous toutes ses formes, Siège social: cercle familial, salle Saint- 


Situation au 31 octobre 1958. Michel, Vocance (Ardèche). 
ACTIF 12 novernbre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque, 
Immeubles 28.962.616 Association Force ouvrière des vieux travailleurs de la Gorgue- 
102.057 Estaires. Bul: aider moralement et malériellement les vieux tra- 
420.910.559 vailleurs, les économiquement faibles et les retraités civils; unir 
Matériel et 65,606. 802 et coordonner leurs efforts en vue de l'amélioration de leur sort. 
Installations et agencements.......sossosssesecsee 88.195.811 Siège social: café Au Printemps, la Gorgue (Nord). i 
Crédit foncier, compte Capital... 402. 187.900 
Titres de participation......... 12 novembre 1958. Déelaralion à préfecture des Pyrénées-Orien- 
ACCTÉAÉS PT 8i8.105.25 tales, L'Amicale des anciens du R. P. F. Lul: regrouper tous les 
Débileurs_ divers...... anciens compagnons R. P. F. en une société amicale ayant pour 
Portefeuille des effets... 10,761. 418.554 but de faire connaitre et maintenir l'esprit qui assurait le ras- 
Billets échus et non renouvelés...... PEPECETET TETE 45.021.110,096 semblement du peuple français. Siège sociel: bar de la Rambla, 
Portefeuille 1.921.301 cours Palmarole, Perpignan. 
Espèces en caisse, banque et chèques postaux... 916.168. 775 
Résultats 12 novembre 1958. Déclaration à la préfectur d rléansville. ( roupe 
sportif d'Orléansville. But: resserrer entre ses Ineimbres les liens 
1.817.269,153.529 d'amitié et de camaraderie; développer en eux le goût du sport 
=== en général; faire leur éducation physique et leur préparation raili- 
PASSIF taire, siège social: boulevard du Sud, à Orléansvi!le. 
Prime d'émission... ! 42% novembre 1938. Déclaralion à la préfecture de la Mayenne. Le 
Réserves Ping-Pong-C'ub de la Baconnière. But: pratique du jeu de tennis 
Effets des accrédités... 818.682.761.904 de table et entretien entre ses membres de relations d'amitié et 
Crédit foncier, billets — de bonne camaraderie, Siège social: salle de la Boule-d'Ur, au 
Créditeurs bourg de la Baconnière. 
Comptes d'ordre. 972.165.919.8 
Résullats ....... 11 novembre 1958. Déclaration à la préfecture d’Auch. La Diane 


1.817.209.193.029 mongauzienne. Bul: protection du gibier, repeuplement, destruc- 
tion des nuisibles et répression du braconnage. Siège social: mairie 
Le président directeur général de Mongauzy. 
du Sous-Comploir des entrepreneurs, 
Signé: J. APPERT. 


ans, le 27 novembre 1958. 
’ 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


